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André Dielheim, 


PRESIDENCE DE Mme DEVAUD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


Mme le président. Le procès-verbal de la stance du jeudi 
13 juillet a été affiché et distribué, 
IL n'y à pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 
90 
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1964 LONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 18 JUILLET 1950 


DIPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme le président. J'ai recu de MM. Pouquerel et Séné une 
proposition de résolution teodant à Le Gouverrement 
à prendre, de loule urgence, les mesures nécessaines pour venir 
en aide aux victimes des orages qui ont dévasté, pendant les 
mois de jum et de juillet 1950, certaines régions du départe- 
ment de l'Oise, 

La proposition de résolution sera imprimée sons ke n° 507, 
distribuée, et, n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ccom- 
aission de l'agricu.lure, (Assenliment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme le président. J'ai de M, Plaït, un rapport fait an 
noin de la commission de la Tamilke, de la populatron et de Ja 
sauté publique, sur le projet de “loi adopté par l’Assemblée 
nationale, modifiant l'ordonnance du 24 septembre 1945, rela- 
tive à l'exercice et à l’organisohion des professions de médecin, 
chirurgieo-dentiste et de sage-femme (n° 307, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 308 et distribué. 


DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


Mme le président. J'informe le Conseil de la République que 
j'ai été saisie de la question orale avec débat suivante : 

« M. Antoine Colonna demande à M. le ministre des affaires 
tirangères si les solutions des problèmes tunisiens, envisagées 
par son déparlemeot où par le Gouvernement, tiennent 
de la nécessité de sauvegarder en Tunisie loute une implanta- 
tion française, des positions matérielles et moraies, qui font 
partie de notre patrimoine national. 

« ]1 demande notamment si ces solutions concilient le souei 
de favoriser l'évolution normale des populalions tumsiennes 
avec le souci de ne pas sacrifier partiellement ou totalement 
une importante communauté française, qui s’est définilivement 
fixée dans la Régence, sous la garantie des actes constitutifs 
du protectorat et en applicalion d'une politique de peup'ement, 
humaine et patiente, représentée par soixante-dix ans d'efforts 
et de sacrifices. 

« 11 demande enfin quelles sont les mesures que le Gouver- 
nemept de la République compte prendre en Tunisie pour y 
faire respecter l'aulorié et la mission tutélaire de Ja France, 
pour y préserver Ja paix et l’ordre publics, menacés par cer- 
lunes violentes campagnes d'agitation. » 

Conformément aux articles 87 et & du règlement, œetle 
question orale avec débal à élé communiquée an 
et la fixation de la date du debat aura lieu ultérieurement. 


COMMISSION CONSULTATIVE DE PROTHESE ET S'ORTHOPEBIE 
Représentation du Conseil de la Répubiique. 


Mme le président. j'ai reçu une lettre par khquelle M. le minis- 
tre des anciens combatlants et victimes de la guerre demande au 
Conseil de la République de procéder à la designation de deux 
de ses membres chargés de ke représenter äu sein de la <om- 
mission consullative de prothèse et d’orthopédie, le premier 
en tant que membre titulaire, le second comme membre sup- 
pléant. 

En conséquerce, conformément à l’article 19 du règlement, 
j'invite la commission des pensions (pensions civiles et mili- 
laires et victimes de la guerre et de l'oppression) à bien vouloir 
vrésenter feux candidatmres et à remettre à la présidence, dans 
Les moindres délais, le nom de ses cardidats. 

I sera procédé à la publication de ces candidatures et à la 
nomination des représentants du Gonseñ de la République dans 
les formes prévues par l'article 16 du règlement, 


— 6 — 


PROLONCATION PU DELAI CONSTITUTIONNEL POUR LA pie. 
CUSSION D'AVIS SUR DES PROJETS ET PROPOSITIONS pe 


Mme le président. J'ai recu de M. le président de l'A £ 
nalonale communication des résolutions suivantes. 
semblée nationale a adoptées Je 13 juillet 1950, con 
trois demandes de prolongation de délai que le Con 
République lui avait adressées : 

— « L'Assemblée nationale, par application du 
alinéa in Jime de l'article 20 de la Constitution, décide 
longer jusqu'au 30 juin 190 le délai constitutionnel 
Conseil de la République pour formuler son avis sur là; è 
lon de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à nou 
fier l’articie 31 de la loi de finances du 31 janvier 190. à 
d'interdire toute réduction de crédit sur le budget de lit, 
Lalionale, » 

H. — « L'Assemblée nationale, en raison des circonc! 
et par de l'article 20, deuxième alinéa de la 
tation, décide de grolonger d'une durée égale au del. 
s’est écoulé entre la démission du cabinet de M. Bidault et 
censUtution du deuxième gouvernement de M. Queuille. le 1, 
constitutionnel qui imparti au Conseil de 
pour formuler son avis sur les gr et propositions de li 
adoptés par FAssemblée mationale, démt il est saisi actuel 
ment. » 

WI. — « L'Assemblée nationale, en raison des 
par application de l'arücle deuxième alinéa de là 
titation, décide de prolonger d'une durée égale au del 
s’est écouké entre la démission du deuxième cabinet 
M. Queuille et la contitution du Gouvernement de M. 
le délai constitutionnel qui est imparti au Conseil de là Re: 
blique pour formmler sen avis <ur grojets propos s 
de lo: adoptés par l’Assemblée mationale, dont il est saisi actuel 
lement. » 

cie est donné de ces communications. 


NOMINATION DE MEMERES DE COMMISSIONS 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la nominat r 
suite de vacances, de mermdbres de commissions. 
Conformément à l'arlicle 16 du réglement, les noms des re 


didats ont été insérés au Journal 'ofjiciel du 5 juillet 1% 
La présidente n'a recu aucune opposition. 


En conséquence, je déclare ces candidatures validées el je 
proclame : 

M. Léo Hamon, membre de Ja cormmissior des affaires - 
gères, et M. Marcel Galuing, membre de la commi-: lt 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règle el 


des pétilions, 


APPLICATION DE DISPOSITIONS RELATIVES A LA REPFESEN 
TATION DEVANT LES JUSTICES PE PAIX DANS LES LEPAR- 
TEMENTS DU HAUT-RSIN, DU BAS-RMIN ET DE LA MOSELLE 


Adoption, sans débat, d'un avis sur une proposition de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle le vote sans ol, 
conforménrent à l'article 24 du règlement, de la proper 
de Joi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à dechirr 
applicables dans les départements du Haut-Rhin, du Ba- fon 
et de la Moselle l'articke 26 de la loi du 12 juillet 10. à 
l'exception du deuxième alinéa, el les actes dits Dis du 26 juin 
1941 et du 21 octobre 1941 relatifs à la représentation devant 
les justices de paix. (N°* 402 et 442, année 1950.) 

Je donne lecture de l'article 17: 

.« Ant. 1%, — Sont déclarés applicables dans les départernonts 
du Haut-Rhin, du Bas-Khin et dé la Moselle : < 

1° L'article 26, à l'exception du deuxième alinéa, de 12 li 
du 12 juillet 1905 sur les justices de paix; 

2° L'acte loi du 26 juin relabif à da représentation 
devant les justices dé paix; 

3° L'acte dit loi du 21 octobre 4941 RE mesuré 
transitoire, certaines personnes faisant profession d'assister € 
de représentér les parties en justice de paix à continuer L'extr- 
cice de leur professon. » 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1% est adopté.) 
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Mme le président. « Art. 2. — Toutes dispositions contraires 
aux textes visés à l'article précédent et notamment l'article 157 
du code de procédure civile local sont abrogées, » — (Adopté.) 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur la proposition 


Le Conseil de la République a adopté.) 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DY MINISTERE DE L'AGRICULTURE 1950 


Discussion d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion du 
mojet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au 
developpement des crédits alfectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 (agriculture). 
957 et 428, année 1950.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai reçu, de M. le président 
du conseil, des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement, pour assister M. le ministre de l'agriculture : 
MM, Jean Ehrhard, directeur du cabinet; 
Blanc, directeur général du génie rural et de l'hydrau- 
lique agricole; 
Merveilleux du Vignaux, directeur général des eaux et 
forêts ; 
Protin, directeur de la production agricole; 
Braconnier. directeur de F'institut national de la recherche 
agronomique ; 
Dabat, inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes; 
Guillaume, administrateur civil, chef du bureau du budget 
au ministère de l'agriculture; 
Rabot, chef du service des relations extérieures; 
larchevèque, directeur des affaires professionnelles et 
sociales : 
Durand, directeur général de l'office national interprofes- 
cionnel des céréales ; 
Merle, inspecteur général, chef des sérvices vétérinaires 
au ministère de l'agriculture; 
rudelle, administrateur civil au ministère de lagricul- 
ture; 
Maze Sencier, inspécteur général, chef du service des 
haras au ministère de l'agriculture, 

acte est donné de ces communications, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. de Monta- 
lembert, rapporteur. 


M. de Montalembert, rapporteur de la commission des finances. 
Medumes, messieurs, ce rapport a eu de nombreuses vicissi- 
tudes. Déposé le 20 juin, il devait ètre discuté quelques jours 
apres, 

Est arrivée la crise politique qui nous a donné aux uns et 
aux autres et au pays tant d'angoisse, peut-être aussi une 
inquiétude, je dirai subalterne, celle de ne pas avoir à mes 
côtes, pour discuter le budget de l’agriculture, le président de 
li commission de l’agriculture et mème de risquer de le trouver 
au bane du Gouvernement, (Sowrires.) 

Mais, comme cela se dit en matière d'héritage, « le mort saisit 
le \if » et en politique cela se produit souvent et même à répé- 
ütion, Ceci me donne l'occasion de rappeler incidemment dans 
cel avant-propos un mot de Clemenceau, auquel on reprochait 
top de critiques et peut-être trop de mauvaises pensées, quant 
aux gouvernements qui se succédaient, I disait: « Pourquoi 
me reprochez-vous cela ? Je me trouve toujours devant les 
mémes, » (Rires) 

Monsieur le ministre, ne prenez pas mes paroles en mauvaise 
part. Je souhaite que vous reteniez, dans une certaine mesure 
et pour le plus grand protit de l'agriculture française, les cri- 
Uques que je vais avoir l'honneur de vous adresser, 

Les prérogatives fort réduites que nous laisse la Constitution, 
ci matière budgétaire, et plus encore l'époque à laquelle nous 
di-cutons de semblables budgets — celui-ci a été déposé il y a 
plus de huit mois — pourraient nous inciter à ne l’examiner 
que très superficiellement, ce qui traduirait notre décourage- 
ment, Mais Je ne pense pas que cet état d'esprit soit celui du 
Caseil de la République. 


M. Pellenc. Le con:ecil de la République m'est jamais décou- 
Tage, 


M. le rapporteur. C’est pourquoi il est bon, conme on 
dit en langage parlementaire, que nous nous penchions un peu 
sur le problème, 

Avant de vous faire part, au moment de Ja discuÿion des 
à:licles, des modificalions, très peu nombreuses d'ailleurs, que 


la commission des finances a apportées au texte, je voudrais 
insister sur ce point : nous sommes au septième mois de 
l'année et, compte tenu du temps qui sera encore nécessaire 
à l’Assemblée nationale pour voter en seconde lecture ce projet 
de loi, on peut dire que la seconde moitié de l'année sera Us 
nettement entamée, 

Nous avons à nous prononcer sur des crédits qui, dès main- 
tenant, sont utilisés — j'écrivais dans mon rapport: à 50 p. 109 
— à concurrence de 75 p. 100. Mon esprit critique me fournit 
peut-être l'occasion d'un nouveau reproche et d'une possibhihté 
qui n'est pas exclue: avec ce nouveau système de loi des 
IaxHna, puis de discussions qui s'éternisent, de dépôts de 
budgets et de projets de loi tardifs, les crises ministérielles 
ne permetlent-elles pas au Gouvernement d'esquiver comple- 
tement toute discussion parlementaire ? Car, pour peu que nous 
ayons une crise dans quelque temps, avant le vote délinitf 
des budgets, il est bien évident que l'on débloquera, comme 


on dit, à 100 p. 100, et le tour sera joué, Vous m'avouerez que 
c'est tout de même une conception un peu simpliste du travail 
parlementaire. 

Et puis, cette façon d'opérer est particulitrement nocive en ce 
qui concerne wn budget comme le budget de l'agriculture, Fn 
effet, lorsqu'un département ministériel dont la fonction est 
d'ordre stuctement administrative se permet de vivre au jour 
le jour, il peut ne pas toujours en résulter un dommage exces 
Sif; mais lorsqu'il s'agit précisément d'un ministère dont l'acti- 
vité exerce une influence très importante sur un secteur essere 
tiel de notre économie. dont l'action vise à orienter et à favo- 
riser certaines formes d'activité, il est manifeste que l'efticience 
de ses interventions dépend, dans une très large mesure, des 
conditions dans lesquelles elles se produisent. 

Ceci est particulièrement vrai en agriculture où le rythme des 
saisons intervient, ne l'oublions pas et, cette année notamment, 
nous nous en rendons un comple exact par les intempéries, les 
calamités qui en ont découlé, 

Si, pour ne citer qu'un exemple, les programmes de travaux 
ne sont pas prêts à être réalisés au moment où commence Ja 
belle saison, il en résulte des retards qu'il est impossible de 
rattraper. Que de fois j'ai eu, à ce sujet, des conversations avec 
les grandes directions du ministère et, en particulier, avec celle 
du génie rural qui contrôle des travaux considérables, et que 
de fois j'ai recu les doléances de cette administration à tous les 
échelons, à l'échelon central comme à l'échelon départemental, 

En attirant votre attention sur ce point, je ne fais que tra- 
duire vraiment les inquiétudes de très nombreux collègues. 

Voici plusieurs années de suite, en effet, que le montant des 
crédits destinés aux subventions, de même que les avances 
mises par le fonds de modernisation et d'équipement à la dispo- 
sition de la caisse nationale de crédit agricole, sont fixées avec 
un tel retard que l'exécution des travaux s'en trouve entravée, 
Et l'on atteint ce résultat paradoxal que en dépit des immenses 
besoins, l'agricultu'e française pe peut pas utiliser intégrale- 
ment les crédits qui lui sout impartis. 


M. Pellenc. Mais le ministre des finances, tant que ces fonds 
ne sont pas allwibaés, les utilise comme facilités de trésorerie 
supplémentaire, au lieu et place de l'agriculture française, na 
l'oubliez pas. 


M. le rapporteur. Ie <pécialiste que vous êles, monsieur 
Pellenc, renforce singulièrement ma thèse, mais peut-être M, le 
ministre pourra-t-il nous donner quelques éclaircissements à ce 
sujet. 

à crois même que c’est notre rapporteur général qui disait, 
il a quelque temps, le 28 mars dernier, à cette mére tribune : 
« Un état de chose aussi préjudiciable à la vie méme de la 
nation ne saurait être accepté par quiconque a le souci de l'inté- 
rèt général, » Je fais mienne à déclaration de M. Berthoin. 

Je voudrais attirer maintenant votre attention, monsieur le 
ministre, sur un autre aspect de cette discussion budgétare. 
Notre action perd une partie de son utilité en raison de l'époque 
tardive à laquelle elle se produit mais elle est de surercit 
rendue difficile par la forme sous laquelle le Gouvernement 
nous présente ses proposition. 

Bien entendu, toute exception confirme Ja règle. Je suis 
certain que mes collègues, étant donné le repos qu'a pu pro- 
curer la crise ministérielle, ont lu avec attention ce rapport. 
Je suis sûr qu'ils ont feuilleté avec intérêt ces bleus énormes, 
Je suis persuadé qu'ils se sont rendu compte des difficultés 
créées par le chevauchement existant entre les différents volu- 
mes qui nous sont soumis pour étude. 

Is me permettront cependant de rappeler à M, le ministre 
une nouvelle fois que, si en effet nous admettons la nécessité 
d'une politique, au plein sens du terme, en matière agricole, 
et que celte politique par l'importance qu'elle revêt, par les 
conséquences qu’elle comporte, doive être examinée sérieuse- 
ment et dans son détail par le Parlement, on doit reconnaitre 
que la présentation des textes appelés à traduire cette pol- 
tique est telle qu'il est extrêmement malaisé d'en prendre une 
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vue d'ensemble et, par conséquent, de pcuvoir l'apprécier à 
sa vérilable valeur, 

e projet de budget de l'agriculture ne renferme que les 
crédits destinés à assurer le fonctionnement des services admi- 
mistratils et le financement des subventions de caracttre éco- 
homique, à l'exclusion des crédits destinés au financement des 
lravaux., C'est ainsi que lé budget qui mous est Soumis ouvre 
des ercdits pour un montant de 145.100 millions en chifire 
rond, cependant que le projet de loi relatif aux dépenses civiles 
d'investissement comporte 19900 millions de crédits d'engage- 
ment et un peu plus de 11 milliards de crédits de payernent 
et que, par ailleurs, le projet de loi relatif aux dépenses d’inves- 
hsserment prévoit pour réalisation du plan de modernisation 
el d'équipement de lagricultnre et de l'industrie de lazote 
39.200 millions où, milhones, seton qne Fon retient les 
ts proposés par le Conseil de la République ou ceux adoptés 
par l'Assemblée nationale, auxquels s'ajoutent 6.500 millions de 
prels SOCIAUX. 

Actuellement, d'ailleurs, l'Assemblée nationale n'a pas encore 
discuté le projet tel que nous lui avons envoyé. 


M. Pellenc. Mais la commission des finances de l'Assemblée 
halionale Fa examiné et lui à déjà fat le sort qui est réservé 
habituellement à nos propositions en malière financière. 


M. le rapporteur. Sans doute, ce chiffre est-il loin de cor- 
respoudre à l'importance des réalisations qui seront faites celle 
annce en malière agvicole, d'abord parce qu'il ne tient pas 
compte, et pour cause, des travaux qui seront dus à la seule ini- 
alive des particuliers, mais également parce qu'une partie des 
crédils constitue des subventions qui, par définilion, pe repré- 
sentent qu'une fraction du coût des travaux auxquels,elles s'ap- 
gliquent. Par ailleurs, l'apport qu doit résuller d’un certain 
notmbre de fonds de concours n'est pas mentionné. 

Ainsi, en se plaçant du seul point de vue financier, on cons- 
lale que Ja présentation de ce budget, Néralement disjoqué — 
je le dis comme je le pense — rend très difficile une vue syn- 
Wiélique de l'effort effectué la collectivité en faveur de l'agri- 
cullure. 

IH faut rendre à César ce qui est à César. On entend dire son- 
vent: On ne fait rien pour l'agricullure. C'est faux, j'en apporte 
la preuve. On fait quelque chose, 

Mis ne me faites pas l'objection que j'appartiens à une prro- 
vince où peut où pas beaucoup les compliments et 
où la critique suit de près ces inémes compliments, J'ajouterai 
donc: peut-être estce pour dissunuler l'insuffisance de cet 
eftort, car, monsieur le ministre — et je crois que vous étes 
de mon avis — si l'on pouvait comparer directement la tota- 
hié des sommes consacrées par les pouvoirs publics au déve- 
loppement de ce qu'un hormimne polilique a appelé Ja premnère 
des industries françaises, avec le inontant de celles qui sont 
englouties par ailleurs, l'opinion ne manquerait pas de rmanifes- 
ter une certaine surprise. FE quand je dis surprise, je pourrais 
dire étonnement, et disant étonnement, le mot qui me vient 
à l'esprit est mécontentement. 

L'inconvement le plus fätheux de cetle présemtalion frig- 
menttée est, comme Je le disais tout à l'heure, de rendre 
malaisée loute l'étude du projet, mais aussi de rendre presque 
hapossible l'organisation rationnelle de l'appareil administratif. 
West évident que l'importance des services devrait ètre fonc- 
bon des tâches qui leur Inrombent. Or comment apprécier si 
telle ou telle direction, si telle ou telle administration est 
suffisamment étoffée alors que l'on igrors par avance le mon- 
tant des-crédiis qu'elle aura la mission de gérer et, partant, 
Je volume des affaires qu'elle sera appelée à traiter ? 

C'est exactement comme si un industriel avant l'idée de 
réahser un transport par automobiles de Marseille à Paris 
achelait ses camions avant d'avoir fait les prospections néces- 
saires, les enquêtes suffisantes pour savoir s’il aura des colis 
à transporter. Que penserait-on de Qui s'il commençait par 
retenir les meilleurs chauffeurs de la place, fixait leur traite- 
ment et que le jour où démarrerait le trafie il n’y ait aucun 
colis à la gare de départ ? 

Or, c'est cela qui existe À l'heure acluelle! Nous votons un 
budget d'administration et nous n'avons pas enrore voté tous 
les textes qui permettraient précistment de meubler ce bndget 
d'administralion et de lui faire rendre son plem emploi — c'est 
un mot à la mode! 

Le Parlement pourrait, semble-t-il, demander au Gouverne- 
ment que dorénavant le projet de budget relatif à l'agricul- 
ture comportât un exposé des motifs dans lequel le munistre 
présenterait ses vues synthétignes sur l'activité de son ‘Afpar- 
tement. Dans le système actuel, cela fait visiblement défaut. 
C'est précisément ce que j'ai voulu rappeler en insistant auprès 
de M. le manistre De qu'à l'avenir — et je souhaite pour cela 
qu'il reste assez longtemps au bane où ?l se trouve — nos 
puissions enfin avoir eeite photographie de Factivite dn minis- 
tère de l'agrieullure, qui, je vous l’assure, rendran gervice à 
la cause agricole elle-même et à ses défenseurs, 


Si votre commission des finances ne croit devoir vou 

gérer que de modestes modifications, €’est parce qu'ella . ? 
sentiment d’être aussi en présence d'un budget de 

reconduction. Je suis toujours frappé par ce fait. Chaque 40, 


on se dit: voilà le budgel, et puis on a tendance, par « 
est pressé, parce qu'on simplifie le travail, à regarder | h 
précédent et à dire: qu'y a-t-il de nouveau entre [es è 
textes, l’ancien et le nouveau ? Je m'excuse de ce terme t 2 
est-ce que « Ça colle » ? 

Je cuis déjà un bien vieux maire; mon expérience n Le 
pale me fait dire que c’est une mauvaise pratique, Un | l 
n'est pas autre chose que la transcription financière d'u 
tique. Son examen est donc inséparable des objectifs que pour 


suit le Gouvernement, 
C'est pourquoi le rapporteur de votre commission des ii 
soutenu par la commussion des finances tout entière, se trous 


amené à vous soumellre quelques consitlérations, à la fois tes 
brèves et très générales, sur quelques-uns des grands ro 
blèmes devant lesquels se trouvent placés les milieux «: les 


de ec? pays. 

Sans doute, nous avons de grandes possibilités agr 
J'étendue de notre territoire, le climat constituent autant de 
facteurs favorables au développement des cultures. Noire pars 
est relativement peu peuplé et, au point de vue de L'alinen. 
lalion humaine, ses besoins, peut-on dire, sont 


limités, peut donc apparaitre, au premier abord, fa 
porter notre production agricole à un niveau supérieur à celui 
des besoins du marché intérieur et, par corséquent, de d 


des excéanis pour l'exportation. 

Nous sommes entourés d'Etats dent l'économie souffre l'un 
défier! alimentaire certain. Quelques-nns se trouvent \ 
nécessité de couvrir chague année une fraction importunte de 
leurs besoins par des achats à l'étranger. 

I y à là un ensemble de faits qui paraissent pouvoir con 
les fondements d'une politique, en particulier à 
moment où l'épuisement de ses réserves financières oblise là 
France à rechercher l'équilibre de sa balance commercia! 

Mais — on ne saurait trop le souligner — il ne s'agit t 8 
que d'une virtualité, car la faiblesse de nos rendements mi 
est certaine et surtout la cherté de nos prix de revient fait un 
obsiacle au dévelopnement de nos exportations 
Celles-ci sont évidemment plus importantes qu'elles ne le! 
inais elles portent davantage sur des spécialités de nos terrons 
que <ur des quantités massives de prôduits indifférencics. 

Que faut-il faire ? Se préoccuper, d'abord, d'avoir plus 
produits à vendre. Il semble que. cela soit essentiel. Ce: 
probléme de lFexpansion de notre production agricole, Mie il 
faut aussi que l’on veuille bien nous acheter. C'est je pro. 
blème de nos prix. Et puis, il faut qu'on puisse nous parvcr; 
c'est le problème du règlement. 

Ainsi, nous sommes en présence, Sous une présentation 
simple, d'une question particulièrement complexe qui comporte 
trois aspects: développer notre production, comprimer nos 
prix, trouver des acheteurs. 

Vous dire que le problème soit facile à résoudre, cela ne 
serait pas vrai: mais rien n'est facile dans Ja vie. La question 
qu se pose est de savoir si lon vent vrannent le résoudre. 

D'abord il faut choisir les denrées dont on entend favoriser 
la prodnetion, H s'agit ensuile d’arrèter les moyens d'action 
el pour cela, que faut-il faire ? Avoir recours aux deux leviers 
essentiels qui font que lon produit plus on moins. Ces veux 
leviers ques sont-ils ? La persuasion, que Fon peut 
Pintérèôt, et la contrainte. 

Je n'ai pas besoin d'ajouter que le prermier nous Fapprouvons 
totalement et que le second nous Je réprouvons. Monsieur le 
ministre, je m'excuse, mon intervention semble être une nier 
pellation, et nous n'avons pas encore lei ce droit. Mon rar port 
a elé rédigé du temps de voire prédécesseur, mais l'interrog ton 
que je formule s'adresse autant au Gouvernement qu à Vous 
méme: les pouvoirs publics ont-ils une politique ? Nous vou 
drions que vous nous lexposiez. Il est permis d'en douter — 
Je le dis comme je le pense — ear la clel de voûte du sv-! re 
instauré au lendemain de la guerre à consisté essentiellement 
dans la garantie de prix accordée à un certain nombre de ji 
duits de base. 

Cette politique à eu des mérites évidents, Elle à faxverise 
efficacement le relèvement de la production des denrées 
telles à un moment où il était urgent de mellre fin à des 
mportations ruineuses, Vous lavez faits nous vous en 
félieté à l'époque, Mais aujourd'hui ja situation se 
sous un aspect tout différent, La France se suffit, de nouveau, 
à elle-même pour les principaux produits de base. 

Un dévelopement ultérieur de ses productions devrait gone 
avoir pour contre-parlie des ventes à l'extérieur, sans quoi 01 
aboutirait à une saturation du marché qui provoquerait Leflor 
drement des prix. 

Dès lors, il faut se demander si l'eXpansion de la prod Pen 
par un système de garantie des prix pour les produits de ht 
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eut constituer la première des trois étapes que nous avosis 
dunnces €t qui duivent nous achemaner vers un developpe- 
de nos exportations. 

Lans doute cette politique présente-t-elle un dmible avantage : 
est efficace — l'expérience l'a prouvé — et elle ‘avorise la 


» 


nroduction de denrées esseulielles dont ne sauraient se passer 
qui en SON piives. | 

Mais précisément — et c'est à peut-être le point le plus 
it — parce qu'il s'agit de prodints de base, & avant pus de 
particulière, concurrence est 
vive sur le marché dé ces produits, Comment suoutemr celte 
c mourrence en pratiquant d'autre part un système de garante 


de vrix destiné à assurer en tout état de cause un péoht à nos 


délic 


roducteurs ? 

y y a là un problème qui ne comporte pas beaucoup plus 
de deux solutions: soit l'institution de primes à lFexportauon, 
qui ramèneraiemt le prix intérieur payé à nos producteurs au 
prix mondial payé par les importateurs étrangers, soit des 
accords de troc où la cherté de as prix aurait pour contre-pirte 
le prix élevé auquel nous-inemes achéterions les produits qui 
nous seraient livrés par nos cocontractants, 

C'est, je le répète, le point qui me parait le plus ardn à 
régler; l'intelligence et la bonne volanté des us et des autres 
ne sont pas superflues pour arriver à le résoudie, car, dans la 
premiere hypothèse, c’est le retour à une politique de duu- 
ping — j'emploie le mot parce que j'en ai pus trouvé d'antre — 
dus la deuxième hypothèse, c'est le retour aux accords 
bi-lutéraux de troc. Pans les denx cas, c'est tout de mème un 
ncheminement vers Fabandon de la politique de Hbéralisation 
des échanges qui prévaut actuellement et domt, avec raison je 
crois, la France se réclame sur le plan taternatiomal 

Nous nous trouvons donc là, partant d'uc problème, je ne 
veux pas dire limité, mais presque corporatif, enitrainés vers un 
probième de politique génét SI lon à dit que tours les che- 
nus menaient à Rome, je crois pouvoir dire que l'agrwulture 
mène aussi aux discussions fort importantes, imtéressantes et 
graves de la politique internalionale de notre pays. 1 =. 

Je n'en dirai pas plus pour l'instant à ce sujet, ear je & ai 
voulu qu'évoquer cette difficulté pour vous permelire, 
sieur le ininistre, de nous éclairer, Si vous pouvez le faire, 
depuis votre installation au ministère de l'agriculture. 

Mis nous risquons — vous le sentez men — de nous trouver 
duns une impasse. Si nons développous notre production en 
garantissant un profit légitime aux producteurs, nous nous trou- 
verons Ientôt devant une quantité croissante de produits 
inemdables, Il en résultera un eflondrement des cours Le jour 
où auront été épuisées les possibilités financières où mètre 
smiplement les possibilités techniques de stockage. 

Vous me permettrez d'ajouter très rapidement que le Gou- 
vernement semble avoir aperçu le dunger — entendons-nous ; 
je répète qu'il s'agit du gouvernement antérieur — puisqu'il 
cherchait à vider là politique de garantie des prix de son com- 
teou, d'abord en procédant à une application aussi restrictive 
que possible des textes en vigueur — ce fut Le cas en decembre 
dernier pour la fixation du prix de la betterave — ensuite en 
éhrgissant la marge d'appréciation qui Ju était laissée cn 
maliere de rendement. Je crois ne pas me tromper eu disant 
que c'est le cas aujourd'hui encore pour le Hé, 

Je le dis tout net: de tels procédés sout à la fois lamentables 
et désastreux. Lamentables puisqu'ils constituent là violation 
d'engagements solennels et qu'ils risquent de ruiner hi con- 
fiance au moment même ou les pouvoirs publiées, pour être en 
mesure d'exercer une action efficace sur l'orientation des efforts 
des milieux ruraux, devraient s'attacher à faire naitre une 
atmosphère de compréhension. 

I ne faut pas connaitre les ruraux pour ne pas se rendre 
compte du danger que l'on court en agissant ainsi. Ne l'ou- 
blions pas, les agriculteurs produisent sans jamais savoir coimn- 
ment Ils viendront, car il y a un associé que l’on oublie trop; 
cet associé c’est le ciimat, avee les intempéries et les risques 
qu'il entraine. Ne découragez pas ceux qui, trop peu nombreux 
dans notre pays, acceptent encore, pour le bien de la com- 
munanté nationale, de courir des risques, Je vois trap autour 
de moi des jeunes de tous les milieux qui hésitent devant le 
rrque de Ja vie et de l'effort, pour ne pas rendre un hommage 
tout spécial à ceux qui, de tout temps, on risqué et, parce qu'ils 
Oui risqué, ont su défendre cette terre qu'ils aiment et qu'ils 
Culivent chaque jour pour que la communauté nationale puisse 
Vivre le mieux possible, On ne s'en rend pas toujours compte ; 
mais il est bon, je crois, que des vérités comme celles-là soient 
dites du haut de cette tribune. (Applandissements.) 

_Je dis désastreux, parce que ces procédés, au fond, donnent 
lieu à des marchandages sans dignité et que le Gouvernement 
Na aucun intérêt à recourir À de tels expédients. 

En vérité, — je me résume — tout concourt à faire du pro- 
blème agricole, à la fois un des plus urgents et des plus diffi- 
tiles, Il nous faut le résoudre. 

.N serait vain de prétendre fixer des objectifs précis. L'essen- 


liel est de tracer un cadre dans lequel s'intégrgront progressi- 


vement des réalisalions dont il est actuellement impossiile de 
prévoir L'ampleur. 

Je crois que, pour le reste, je n'ai 
les autres parties de mon rappurt, Vous l'avez — je le soulratte 
ou je fe crains pour vous lus Mais je voudrais cepencdent 
conclure avec celle réflexion: il faudrait repenser le proième 
agricole. 

On à l'irupression que le Gouvernement, pour sa part, se 
borne à faire face À une série de névessités qui s'unposent à ler. 
IL expédie les affaires courantes en utilisant des services œww- 
quels le caractère administratif confère une rigidité 
able, d'où ce mélange singulier d'une politique perpétuellement 
mouvante avec des movens d'acton pratiquement invarrbles, 

Le budzet qui nous est présenté trait cette carence ou, si 
vous préfèrez — par ces temps de chaleur on aime par paresse 
s'approprier les mots des aul ». fout 
souhaiter qu'il en aille différemment l'an prochain, c'est-à-dire 
dans SIX MOIS, 

Voulez-vous que je vous 
fond, pourquoi étudions-nons 


pas besoin d'insister sur 


res — cet 


contie un sceret ? (Sourires.) Au 
un projet pour 1994). Je vars vos 
livrer toute ma nous dispositons ici d'un pouvoir 
suflisant et si, au banc de cetle commission où je siège il s'y 
trouvait quelques uos de ces grands porlementures que j'ai, 
pour: ma part, connus et que } entendus, lorsque je me tro 
vais dans ce que l'ou appelle les bat-flance, je crois, monsieur le 
ministre, que ces grands rapporteurs généraux de Fauntre époqne 
auraient dit au Gouvernement depuis longtemps déjà: vous 
repasserez avec vos hudgels ea retard de six mois, présentez- 
nous done ies projets de ff si vous voulez faire du bon travat, 
On nous fait perdre notre temps sur un budget qui est périmé. 
Alors te secret que je vous livre c'est que vous nous trouverez 
Loujours prèts à collaborer avec vous pour faire un travmil 
utile vers l'avenir et non pas vers le passé. 


M. Pellenc. Ce n'est pas un secret, 
M. le rapporteur. I! e:t bon de dire ces choses ainsi 


ators que les ous ne pra 


pernsee 


c'est une évidence! 


le m lin, 
Lorsqu'on 


commence par dre: je vais vous comier un secret, on à l'im- 
pression que chacun écoute davantage. Quand on 1 ppelle des 
évidences, personne n'évoute. Mettons: c'est une conlidcuce. 


Répetez-Là, mes chers Hlègues, (Sourires.) 


M. Pelenc. IL est vrai qu'a l'époque actuelle, l'évidence est 
confidentielle, 


M. le rapporteur. Au moment où se prépore le programine 
de 1951, puisse le Gouvernement être Le premier convaincu 
qu'une dépense peut être rentable <i elle est ritonmele! Le 
but à atteindre demeure l'abaissement des prix de revient, C'est 
l'objectif premier. 

Estil permis d'espérer qu'un jour il sera définitivement 
entendu que dépenser pour l'enseignement agricole c'est ture 
pénétrer dans nos mieux agricoles des techniques nouvelles 
qui ont mraltiplié la productivité dans les miheux agricotes 
étrangers, que dépenser pour les chemins c'est prolonger la 
durée d'utilisation de nos moyens de transport, que dépenser 
pour les bâtiments dhabitation c'est rrénager les forces et 
augmenter l'énergie de nos réserves humaines ? 

Si an ministre sollicitait des crédits même très élevés en 
apportant, à l'appui de ses propositions, des arguments comme 
ceux-là, et non pas en nous demandant toujours de contrôler 
a posteriori, il n'y aurait personne, et, je l'espère, même parmi 
les financiers, pour trouver cela exeessif, car, jen suis 
convaincu, il s'agirait alors d'un placement produetif. 

Ce placement serait investi dans la terre de France qui à 
toujours nourri ses enfants et à laqnelle nous sommes tons 
ici profondément attachés. (Vifs appéandissements à droite, au 
centre et à gauche.) 


Mme le président, La parole est à M. Driant, au nom de la 
commission de l'agriculture, 


M. Driant, au nom de la commassion de l'agricullure. Monsieur 
le ministre, mesdames, messieurs, chargé par la commisston 
de l'agriculture de prendre la parole dans ce débat, je voudrais, 
tout en ne retenant pas votre attention trop longlemps, faure, 
au nom de la commission, des observations essentielles sur ce 
budget, 

Je voudrais aussi profiter de l'occasion de ce débat pour dire 
l'inquiétude qne nous ressentons au sujet de différentes ques- 
tions très importantes, Notre coilègue et arm M. de Moutalcrm- 
bert, vient, en tant que rapporteur spécial de la commission 
des finances, de traiter le probléme au fond, aussi, je n'y 
reviendrai pas. 

Comme il le disait très justement, nous traitons aujourd'hui 
uniquement le budget de fonclionnement des dépenses. Les 
investissements ont été étudiés pour partie dans les prets et 
garanties. Nous aurons prochainement à étudier 
inents ordinaires, 
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Mesdames, messieurs, <e qui nous frappe à la lecture du 
projet que nous discutons, c'est la modicité des crédits. En 
effet, nous avons un budget d'une quinzaine de milliards, Si 
nous en soustrayons 3 milliards et demi de subventions et 
2 milliards et demi de la dette viagére, nous constatons que le 
département ministériel de l'agriculture doit fonctionner, lui 
et tous les services qui en dépendent, avec un crédit vrarment 
dérisoire, 

Quand on songe à l'importance que représente l'agriculture 
dans ce pays, et en mème temps à celte insuffisance de dotation 
budgétaire, on est pris d'inquiétude. 

Monsieur le ministue, votre ministère devrait être un minis- 
tère elef dans un pays comme la France. Une certaine primauté 
est souvent reconnue à l’agriculture, Cette branche de Factivité 
économique française est classée comme première industrie 
hationale, mais, hélas! les choses en restent là. Nous pouvons 
le constater encore aujourd'hui. 

Ce budget se distingue des budgets des autres départements 
par l'importance de ses services techniques, la partie adminis- 
trative avant une importance bien moindre. 

Une première question qui a été traitée à l'Assemblée natio- 
nale est celle du génie rural et des directions des services agri- 
coles, 

Pour le génie rural, l'éloge de ce corps de fonctionnaires n'est 
plus à faire. Notre Assemblée, qui connait et comprend bien les 
probiémes ruraux, rendra hommage à ces hommes dont Ja com- 
pélence n'a d'égale que la modestie. (Applaudisséments.) 

Les problèmes traités par le génie rural sont nombreux et 
d'importance, En dehors du programme normal des adductions 
d'eau, de l'électrification, du remembrement — et j'en passe 
— cette administration connaît un sureroit de travail par le 
role de premiere importance qu'elle est appelée à joner dans 
Je domaine de la reconstruction de nos fermes sinistrées, 
conseillant les sinistrés, reclifiant des projets de reconstruce- 
ton. 

Les belles fermes que nous aurons, demain, dans ce pays 
qui Es que trop souffert, nous les devrons, en partie, au génie 
rural. 

Nous constatons, monsieur le ministre, dans ce budget, une 
possibliité de transformation d'emplois devant renforcer les 
services de cette administration. 

Pour les directions des services agricoles, nous avons à pré- 
senter les remarques suivantes. 

Il conviendrait: 1° de résoudre définitivement le problème 
da reclassement de ces fonctionnaires; 2° de redonner à cetle 
administration l'importance qu'elle a connue. 

Nous savons que le problème du reclassement est en cours 
et nous nous en félicitons. Nous voudrions cependant rappeler 
à celte assemblée la situation des fonctionnaires des directions 
des services agricoles, 

Etfectivement, le titre d'ingénieur en chef fut accordé aux 
duecteurs, mais la question pécuniaire était restée en suspens. 
Depuis la mise en œuvre du reclassement des fonctionnaires, 
les ingénieurs des services agricoles ont été déclassés par rap- 
port à ious les autres fonctionnaires techniques de lagricul- 
ture et des autres ministères, Ainsi, les indices sont acluelle- 
ment les suivants : un ingénieur en chef, directeur des 
services agricoles, à comme indice de 400 à 200, alors que 
l'ingenieur en chef du génie rural a de 500 à 630; l'ingénieur 
principal de la direction des services agricoles a comme indice 
de 430 à 400 et, en comparaison, l'ingénieur du génie rural 
de 200 à 210, ete. 

H se trouve ainsi qu'un ingénieur principal des services 
agricoles est en tin de carrière au méme indice qu'un instilu- 
teur titulaire du certificat d'aptitude à l’enseignement agricole 
chargé de cours intercommunaux. Je pense qu'il aura suffi 
de rappeler ces faits pour qu'une solution rapide intervienne 
très prochainement. 

2° 1 faudrait redonner à cetle administration des services 
agricoles l'importance qu'elle à connue. En effet, il serait 
souhaitable de voir grouper, sous la mème direction, la défense 
des végclaux, le contrôle des lois sociales en agriculture, les 
services de lOffice national interprofessionnel des céréales. 
Il y à eu depuis la guerre, dispersion des efforts, un grossis- 
sement très important des services précités et, finalement, 
aucune cohésion entre tous ces services, On me fera remar- 
quer le danger de ce regroupement, qui ferait des directeurs 
des services agricoles des paperassiers, alors que leur rôle 
est, au contraire, de sortir et de voir les agriculteurs. 

Il est un fait que la paperasserie existe. Ceci est vrai dans 
tous les dornaines. La réforme ne peut être que générale. 

Nous eslimons qu'il y aurait un grand intérêt à la décen- 
iralisalion des services et que le Gouvernement devrait envi- 
sager la possibilité de répartir tous les crédits se rattachant à 
l'agriculture par département, Nous verrions très bien le génie 
rural avant à sa disposition les crédits d'investissements, moder- 
hisalion et équipement et les services agricoles s'occupant de 
l'intégralité du problème de la production agricole. 


Les difficultés nombreuses et souvent presque insurn 
bles que nous connaissons actuellement seraient 
diminuées. Les problèmes seraient plus simples et l'utl,1, 
des crédits plus rationnelle. ie 

Dans le cadre des directions des services agricoles, je 
drais également vous parler des correspondants des 
Devant le développement des tâches techniques des dre 
des services agricoles, l'idée à été lancée qu'il serait ue 6 
céer dans chaque département un corps de conseillers 
tonaux agricoles susceptibles de provoquer, sous la direction 
de l'ingénieur en chef, directeur de ces services, un |.a 
développement de la vulgarisation. Ce projet n'a pas «1 : 
en application pour des raisons avant tout financitres, 

C'est pour essaver de pallier, dans une certaine neire 
l'absence de ces agents qui seraient en contact permanent se 
les cultivateurs, que l'on s'est arrêté à la formule de la 4 
gnation des correspondants des directions des servires avis 
coles, Ces correspondants sont choisis parmi les agriculteurs 
évolués, disposant de loisirs, parmi les techniciens d'os. 
sations professionnelles, parmi les instituteurs pourvus du 
certiticat d'aptitude à l'enseignement agricole. 

Hs peuvent être à la fois des prospecteurs, des metteur: : 


point, ou des répétiteurs. L'institution de ces correspondirts 


ne doit être qu’une première étape dans le progrès en nitie 
de vulgarisation. En effet, certains départements éprouvent des 
difficultés pour recruter des hommes compétents et di-prt 
de suffisamment de loisirs pour mener celte tâche à hein. la 
formule vers laquelle on doit tendre, à notre avis, est ee 
d’un technicien, d’abord, par arrondissement, si -on ne peut 
faire mieux, puis par c&hlon. 

Il est à noter que les services français de vulgarisation ai. 
cole sont parmi les plus squelettiques du monde, et je 1e 
permettrai, mes chers collègues, de vous citer quelques ch. 
fres, à titre d'exemple. La Hollande di<pose d'un technicien 
pour 4.500 à 5.000 hectares, seit 300 eu 40 exploitationc: là 
Grande-Bretagne, d'un conseiller agricole pour 1.000 exploite 
tions; les Etats-Unis d'Amérique, d'un conseiller de ferne et 
d'un agent ménager pour 1.500 familles, avec un assistant tr 
tranche de 500 familles en plus. 

En contrepartie, que trouvons-nous en France ? Dares on 
département que-j'ai pris comme exemple, et qui est Je mieu, 
celui de la Moselle, pour plus de 400.000 hectares et 30.000 az) 
culteurs, il n'y a que 6 techniciens, dont un spécialisé. : 

De toute facon, et avant de voir grossir le nombre de 3 
techriciens, nous voudrions avoir l'assurance que, dans lan 
nistration qui relève du ministère de l'agriculture, il n'est 48 
question de réduire les eflectifs. Nous ne connaissons pas 8 
résultat des commissions d'économie meis, monsieur le 
s'il y a des economies à faire, elles ne doivent pas être opores 
sur le modesie budget de l’agriculture. 

Ce marque de techniciens m'amène à vous parler, dans le 
cadre de ce budget, de la question très importante de l'ensei:rie- 
ment agricole, Votre commission de l'agriculture regrette ;10 
fondément, monsieur Je ministre, la suppression, au déporte- 
ment ministériel que vous représentez, de la direction de l'en- 
seigrnement. Nous regrettons qu'une dualité subsiste au sein du 
Gouvernement et que vous vous efforciez de maintenir l'en-ei- 
gnement agricole, alors que l’enseignement technique veut 
également s'occuper de la question, C'est certainement, en 
partie, ce qui nous vaut la Sitaation regretlable devant laque'e 
nous nous trouvons. 


M. Dulin, président de la commission de l'agriculture. T1 
ien ! 


M. Driant. Voici des chiffies, mesdames, messieurs, qui ni1- 
tent d'être rappelés à cette tribune: nous trouvons, au bucrrt 
de celte année, quelques centaines de millions pour l’enseisne- 
ment agricole, et en contrepartie nous trouvons dans un aulre 
budget, celui de l'enseignement technique, près de 5 milllaris 
de francs frour cet enseignement technique. Lorsqu'on rappro he 
ces deux chiffres et qu'on fait la proportion, on s'aperçoit (je 
l'enseignement agricole dispose d'environ 5 p. 100 de ce «il 
KV à l’enseignement technique. (Applaudissements À 
droile. 


M. Bernard Chochoy. Et l'on ne donne quand même pas © P 
à l’enseignement technique ! 


M. Driant. Je ne dis pas, mon cher collègue, que l’on donne 
trop à l’enseignement technique. Je veux simplement souliser 
l'insuffisance des crédils aflectés à l'enseignement agricole. 


M. Bernard Chochoy. C'est exact, on ne donne pas asse/ À 
l'enseignement agricole. 


M. Driant. Si nous examincns Ja situation des écoles nationaïc:, 
nous constatons qu'à peine 5 p. 100 des élèves qui sortent ve 
ces écoles restent à la terre. Pourquoi? Pour Ja raison l'en 
simple qu'il ne suffit pas d'acquérir une formation, mais que 
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installation d'un jeune dans l'agriculture devient journelie- lion de loi dans ce sens. Nous vons monsieur le 
ment plus diflicile, voire impossible, Ces jeunes gens, devant ministre, de suivre cette proposition de loi et, si vous renconr 
Les tinancieres, abandonnent, couvent malgré eux, une trez des difficultés du eûté du mimstère des affaires étrans 
dans laquelle ils s'étaient engagés. cest à vous de les surmonter et de prévoir méme le rétahlisse- 


\u 4 - 
ans le domaine de l'enseignement, au deuxième et au pre- 


mer degré, nous relevons la situation suivante. Là encore, j'ai 
l'exemple du département de Moselle qui est 
comme bien doté par rapport aux autres départements. Dans 
«e departement, peus ne disposons, pour l'enseignement all 
deuxieme degré, que de cinq écoles saisonnières (cours d'agricul 
tue d'hiver), fonctionnant du 15 novembre au 15 mars, Les 
cinq cours saisonniers ont groupé, pendant Ja session 1919-1950, 
ju élèves sur environ 3.000 à 3.900 jeunes ruraux de fi à 

7 ans. 
relevons, pour l’enseignement du premier degré (Six 
heures de cours pendant quinze semaines d'hiver) {05 com- 
munes touchées Sur environ 650 communes rurales et, pour 
jJécole ménagère agricole, un seul cours groupant 40 filles 
d'acriculteurs sur près de 4.000, 

th bien! sans vouloir dire que l’enseignement technique 
touche trop, bien au contraire, mais en faisant la comparaison 
pour ce méme département, nous constalons que 1.320 jeunes 
gens et 1.660 jeunes filles sont touchés par le deuxiéme degré 
de l'enseignement technique, tandis que 3.500 apprentis suivent 
l'enseignement technique du premier degré, 

Je pense, mes chers collègues, que ces chiffres sont suffisam- 
ment éloquents. Nous ne pouvons continuer plus longtemps à 
tulerer pareille situation, nous estimons que des crédits 
devraient être affectés à l’organisation de voyages d'études à 
l'intérieur même de la métropole, I existe de grands voyages 
d'etudes à l'étranger. Ces voyages sont lexceplion et très peu 
de jeunes ruraux peuvent en être bénéficiaires, Nous avons en 
France de nombreuses fermes modèles qui mériteraient d'être 
vues par la plus grande partie des jeunes paysans. La jeunesse 
agricole française a les mêmes droits que les jeunes des autres 
professions et l'éducation est nécessaire en agricullure autant 
et plus qu'ailleurs, 

Le paysan français a été trop longtemps maintenu dans un 
complexe d'infériorité, 11 a le droit et le devoir d'en sortir. Ceux 
de nos collègues qui ont présidé aux destinées d'organisations 
agricoles savent les difficultés rencontrées pour trouver des 
chefs, des dirigeants. Nous pensons, monsieur le ministre, que 
vous nous indiquerez votre facon de penser sur ce probieme 
tes important de l'enseignement agricole. 

Sur les autres chapitres de ce budget, votre commission de 
l'agricuiture ne peut que regretter toujours le manque ou l'in- 
cullisance de crédits, tout particulièrement sur les dotations en 
matériel de la recherche agronomique où les chercheurs tra- 
vaillent dans des conditions souvent trés précaires. Insuflisance 
de crédits aussi pour le remembrement, Là se fait sentir sur- 
tout le manque de géomètres et, pourtant, ce problème du 
remembrement est un problème-clef dans un pays qui veut aller 
de l'avant en agriculture. 

Insuffisance aussi des subventions pour les différents concours 
d'amélioration du cheptel. Votre commission de l'agriculture 
s'élève surtout contre la réduction trop importante des crédits 
devant servir à la lutte contre les maladies contagieuses, 

Ces différentes questions seront certainement traitées au cours 
de l'examen des différents chapitres. 

Je voudrais profiter de ce rapport pour trailer encore. tres 
rapidement les points principaux de l’économie agricole, En 
effet, comme le disait un de nos collègues à l'Assemblée natio- 
nale, dans le cas particulier de ce ministère, il est bien difiicile 
de dissocier la politique agricole du budget du ministère, les 
demandes de crédits sur un chapitre impliquant l'existence 
d'un plan de travail préalablement établi, Ce plan de travail, 
il existe, puisque nous devions, nous, agriculteurs, atteindre 
des objectifs de production et que, d'autre part, nous pouvions 
compter sur une garantie de prix. Le Gouvernement avait, en 
effet, pris des engagements en établissant des cadres de prix. 

Plan de production: la démonstration a été faite par plusieurs 
orateurs à cette tribune, lors d'un grand débat que nous avons 
eu le 29 décembre dernier, que l'agriculture française peut 
augmenter, et même doubler sa production. Les débouchés doi- 
vent être assurés dans le cadre de l’Europe occidentale, Je ne 
voudrais pas anticiper sur ce point, et notre collègue M. Capelle 
traitera au cours d'un prochain débat de cet important pro- 
blème des relations économiques dans le cadre du pool franco- 
a!lemand, 

L'agriculture francaise produit et elle produira. C’est au Gon- 
vernement à Jui trouver, à des prix convenables, les débouchés 
nécessaires. C’est à ce point du problème que se pose la ques- 
tion des attachés agricoles auprès de nos ambassades, Un pays 
qui veut devenir exportateur doit faire l'effort nécessaire pour 
créer et maintenir des marchés. Notre collègue M. Dulin, pré: 
Sident de la commission de l'agriculture, avait saisi toute l'im- 
Porlance de cette méthode, puisqu'il avait déposé une vroposi- 


rent, à voire département minislériel, de Ia direction econo- 
qui ne devait pas €tre supprimer, 

Dans le domaine de la garanie des prix, je dois, au nom 
la commission que je représente, m'eiever contre la Violation 
de celte garantie, 

Pour la betterave, nous nous sonvesons tons dos miiden!s 


de décembre dernier. Je revierui: a pis Lerr se Pissa 
monsieur le ministre, à l'époque où vous quithiez le Gouverne- 
ment, 

Pour le blé, nous ne pouvons almettre le décret du 30 avril 
dernier, qui donne au Gouveraement la possihiltié de porter 
Ja niarge de fixation du rendement forfailacre à pius 


21) P. 100. 

C'est ainsi que le rendement à retenir pour 1950 pourrait 
varier de 13 quintaux 2 à 19 quinlaux. Cela est excessif, Mals 
les assurances données par votre prédécesseur, monsicur Je 
uinistre, à l’Assemblée nationale, qu'il n'était pas question de 
baisser le prix du blé, nous sommes stentiques. 


Nous ne pouvons pas admettre ce déeret, qui est pris en 
violation du plan ecréalier établi par Gouvernement apres 
accord entre L profession agricole et ladiministration, 

La vérilé est que vous pourrez éventuellement prendre conne 
diviseur, au regard du prix de revient d'un hectare, le chiffre 
de 19% quintaux «0, 

Sur.ce problème du blé, ne sachant pas exactement re que 
donnera le projet accepté récement en conseil des ministres, 
nous réservons notre jugement, prévovant cependant que T4 
cotisation comprise dans le prix du blé, et qui doit servir à 
faciliter les exportations, sera probablement, en définitive, sup- 
portée par la production. 

Ceci nous amène à d'autres promesses faites par votre prod. 
cesseur, monsieur le ministre, concernant une détuxe des carbu 
rants agricoles. 

y a deux mois, à l'Assemblée nationale, M. le ministre Valley 
demandait queiques jours pour résoudre question, preécisont 
que, de toutes facons, l'opéralion devait avoir Heu avant la 
Juoisson. La moisson est là, on recolte partout Jes bles, Les 
seigles, les escourgeons. Le projet de loi qui prévoit une ris- 
tourne sur les carburants agricoies ne nous donne pas satifue- 
tion. Toucher une ristourne en fin d'année et une solution qui 
nous laisse scepliques et, de toutes facons, 1 faudra encore que 
le groducteur fasse l'avance d'argent, ne sachant pas comment 
il touchera cette ristourne. 

M. Valay disait à l'Assemh'ie nationate qu'il ne d'pnerait pas 
les prix auxquels la plupart des nations Voisines productives 
agricoles mettent 1 essence ou le gas oil à la disposition de leurs 
paysans. Ces chiffres sont présents à la mémoire de nos colle 
œues de cette assemblée. NS ont été cités en décembre dernier 
par notre collègue M. Longehamben dans son exposé, 

I faut également que le Gouvernement fixe le prix du blé et 
qu'il n'attende pas, comme les années précédentes, que le Parte- 
ment soit en vacances, ceci afin de remettre à Ja rentrée d'au- 
tomne toute interpellalion ou débat possible, 

Il faut également penser au financement de cette révolte. Si 
vous ne voulez pas courir de grands risques, voire des impos- 
sibilités de stockage, il faut prévoir une prime de conservation, 
il faut revenir à une situation saine et encourager le produe- 
teur qui le peut à reprendre cette habitude d'échelonner ses 
ventes, 

Monsieur le ministre, je ne traiterai pas la question lailicre, 
vous faisant grâce d’un sujet où les critiques ne manquent 
pas, ne voulant même pas Commenter une ceérlaine circulaire 
rédigée en termes malheureux. 

J'indiquerai, simplement à titre d'exemple, qu'en Sucde 'e 
prix est sensiblement le même à la produclion et à la consont- 
mation, la différence étant financée sous forme d'encourage- 
ments, 

En un mot, monsieur le ministre, nous nous souvenons des 
motifs qui vous ont fait quitter le Gouvernement il y à six ou 
sept mois. Vous vouliez tenir vos engagements, Reprenant 
maintenant ce même département ministériel, vous êtes certe 
nement animé de la même bonne volonté qu'en décembre der- 
nier. Nous espérons, monsieur le minisire, que vous nous 
donnerez des assurances à ce sujet. 

Revenant au budget, je voudrais dire quelques mots des 
subventions. 

Nous trouvions, à l'origine de ce budget, avant les lettres 
rectificalives, un crédit de 7.369 millions réservé aux subren- 
tions des aliments du bétail. Nous trouvions, en plus, #4 til. 
liards pour le pain et 2 milliards aux olcagineux métropolilains, 
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Nous devons reconnaitre que la situalion qui nous est pré- 
sentée dans le proyet de loi est <éricusement moditiée. 
appelle cependant, de notre part, les rernarques suivantes : 

La subvention au pat est supprinte dans le cadre de ce 
budzet, mais elle subsiste en fait et le Trésor doit financer 
au leu et place de ce budget. Cette situation ne peut se pro- 
loger. Dans uu pays de produclion, de surproduction de blé, 
contiouer à blutter à PSS. 34, c'esth-dire à tirer Kilogram- 
mes et plus de farine par 109 Eilogrammmes de blé est un para- 
doxe. Faire manger aux humains des Ésues, et, par ailleurs, 
imporler de grosses quantités de céréales secondaires est 
missile, 

I! faudra tont le même revoir cette question (blé, farine, 
pain} et revenir à une suine des choses ct des prix 
et dire au consommateur ce que coûleratt ua Kilograrume de 
pain de méme qualité qu'avant 1939. Continuer dans la voie 
que nous suivons ure erreur et, malgré les exigences des 
contials commerciaux, si nous changeons de méthode, nous 
ne lrouverons plus, au budget de l'année prochaine, une indi- 
comme ceHe-ci: 

Au cours du premier semestre 1950, doit être imrnorté 
lonnes de mars et pération laissant une perte 
de 54 millions, » 

La question des tourteaux est aussi importante. encore, 
Faire travailler à plem et à prix comparables les usines 
et ne pas tolérer des importations taassives, 
groupement nalional des acheteurs 


l'intérêt 
de tourteaux, 

Un autre gout que je fraiterai, et que je trouve en annexe au 
projet de Doi, est celui des dotations du crédit agricole. Nous 
enregistrons celle année une de ces dotations, 
principalement au chapitre des prèts soctaux. Ag Bien du chiffre 
de en 1949, nou: trouvons cette année mil- 
lions, Ce crédit reste manifestement insuffisant et la situation de 
dermére le se pi luire celte année. En 
dés le mois de rai, les crédits étaient absorbés. 

aussi pouvoir doter Je erédit agricaie fonds 
spéciaux destinés à consentir des prêts à moyen terme à tou- 
tes les victimes des cal 

Nous déplorons celte £nnés en France d'énormes dégâts et 
des regkms entières sont ravagées. Les victimes 
de ces désastres ne ponrront pus, seuls el sans secours, faire 
face à celle situation. H faut les 

Le cadre législalhf existe, par Particle 6% de Ja loi du 26 sep- 
termbre IE faut doter le pitis rapidement possible, dans des 
proportions linportantes, le crédit agricole qui pourrait faire 
des prets Spéciaux à un taux Nous vous derman- 
dons, monsieur le muustre, de faire le nécessaire sur ce point. 

Quelques mots pour souhgner fa siinalion cruciale dans 
laquelle se trouvent les caisses d'allocations familiaies agrt- 
roles, Nons sommes an mois de pnillet et Le lridget annexe des 
Allocations n'est pas voté, 

Nos caisses sont vides. Nuus devons emprunter au ecrit 
agricole pour paver les prestations familiales des salariés, 
des départements Les exploitants m'ont pas percer leurs 
prestalions du premier trimestre, Ceci ne peut durer et les 
invoques ne sont pus suffisants. 

question d'arméhorer les conditions de payement. C'est 
trés bien. faut voter le plus rapidement possible le bud- 
get annexe des allocations familiales agricoles. 

Avant ainsi, Wop rapidement, passé en revue les principaux 
points concernant ce budget et la politique agricole, je termine- 
ai en précisant que ces observations valent surtout pour le 
budget de 1951 qui doit déjà être en préparation. Nous vous 
draandons, monsieur fe ministre, de tenir compte de ces obser- 
valions et surtout de faire doter plus largement l'année pro- 
chaine le budget de l'agriculture, cetfe agriculture qui n'a 
jatnais fait que servir et qui est prête à tous les efforts. 

Un vieil ami agriculteur m'a souvent dit: « Quand lagricul- 
ture ne va pas, le paysan sait souffrir; il serre les poings, il 
se replie sur luiiméme, il pratique ce malthusianisme bien 
malzré fui. » Ce qui est certain — et ceci est un avertisse- 
ment giave — c'est que l'agriculture française ne périra pas, 
méme si elle est mal servie, mème si elle est mal défendne. 

Un pays comme la France se doit de tenir compte essen- 
bellement de son agriculture. I n'y a. en effet, dans ce pays, 
pas d'économie possible sans économie agricole. (Applaudrs- 
sements à qauche, an centre et à drole.) 

Mme le president. La parole est à M. Symphor. 

M. Symphor. J'avais demandé la parole dans la discussion 
générale, mais étant donné la nécessité, pour le Gouvernement 
et pour nous-mêmes, de faire voter le budget dans les délais 
les plus rapides, je suis disposé à renoncer à la- parole si 
M. le ministre veut bien accepter un prochain rendez-vous pour 
un débat parbenulier sur politique agricole du Gouvernement 
dans les départements d'outre-mer. 

M. Pierre Pilinain, munistre de l'agriculture. Très volontiers 


umités agriroles, 


M. Symphor. Il s'agit, vous le sentez bien, d'un pr 1bièms 
particulier, Ceux que vous évaquez à cetle tribune nous ina. 
ressent puisque les besoins de l'agriculture sont les meme. 
sur l'ensernble du territoire et que ces problèmes se posent 
de li même facon, sous ke même angle et sous le ménie aspect 
Je ne les énumère pas, étamt donné qu'ils ont été traites par 
le rapporlcur que vous venez d'entendre. Seulement 1 y à 
un aspect du probléme qui, je le erais, n'a pas retenu lit 
on du Gouvernement qui n'a pris en charge que tout 
ment ces nouveaux départements et qui n'a pas 
l'occasion d'établir linventase des questions qui soilicilent 
attention. Les produnts de ces pays Sont complémentaires es 
vôtres, dans certaines circonstances, et sont représentés on 
d'autres circonstances, comme des produits concurrents dire. 
reux lorsque le marché atteint son point de saturation: :a 
ou l'alcoo!, par exemple. 

Il v à donc des problèmes spéciaux à ces territoires dont Ja 
terre ne nourrit pas suffisamment les habitants. Nous avons 
traversé, pendant la guerre, une période de blocus au cours 
de laquelle nous avons connu la disctte, sinon la farine, parce 
que, précisément, la production agricole, axée sur fa conne 
à sucre, le la banane, n'ont pas permis d'étendre Jos 
cultures vivrières nécessaires à subsistance des habitant, 

Le statut colonial avait prévu, dans le plan d'investissement 
et de todernisalion, un programme d'ublisalion et de red 
tribütion des ferres, d'extension des cultures Vivrières, de 
morcetlement du domaine public de l'Etat et du domaine privé 
du département et de la récupéralion des terres noyées et de 
la zone dite des cinquante pas gométriques. 

IL y à également la question toujours pendante, génératrice 
chaque annce de conflits et d'incidents, des rapports entre four. 
nisseurs dé cannes et manipulateurs, du statut même de l'indus- 
trie sucrière,. 

Ces problèmes sont particuliers à nas départements mais ne 
doivent pas laisser indifférents le gouvernement et ses ser. 
vives, Nous ne les discutcrons pas en ce moment, Vous décrer 
aller vite. 

Vous me direz, mons'eur le ministre, que vous êtes nouvel. 
lement arrivé au ministère, que ces données ne sont pas fimi- 
lières à vos services et que vous ne pouvez répondre sur-le- 


chomp. 
On ne peut instituer utilement un débat qui m'aurait ps 
sanelions innnédiates, Je vous demande, monsieur le 


de vouloir hien accepter, je me dirai pas avant les Varanves, 
parce que l'ordre du jour est encombré, mais des la rente 
prochaine, d'instituer devant le Conseil de Fépublique un 
débat assez laige sur les questions que je vous éhumère 
demernt. 

Pour le moment, je voudeais attirer votre attention sur la 
nécessrté d'affecter à ce département un fonctionnaire du génie 
rural. 

Nous n'avons pas obtenu les crédits nécessaires pour léqui- 
pement agricole, pour Féquipemeut artisinal, pour Péquipe. 
ment industriel, par exermple pour l'équipement hydraulique 
pour Ja recherche des points d'eau, parce que, dit le rapport 
du comité directeur du F. E D. E. il n'y à pas, sur plue, 
un fonctionnaire du génie rural pour établir les plans et devis, 
pour constituer le dossier technique indispensable, 

Je vous denrande anssi d'examiner, Ja rentrée d'actobre, 
la question de l'enseignement agricole telle qu'elle à été définie 
ici par M. le rapporteur, dans un rapport si parfaitement cr- 
constaneié, 

Je ferait done l'économie d'un discours si "nous sommes 
d'accord pour Finstitution, à la rentrée prochaine, de ce débat 
vers lequel je vous demande d'orienter d'ares et déjà vos ser- 
vices, pour qu'à cetle époque nous ayons un programme défint 
de mise en valeur de ces territoires lointains qui, aussi men 
que la terre de France, doivent être l'abjet de tous les sains 
du Gouvernement, (Applandissements à gauche, au centre el 
à droite.) 


Mme le président. La parole est à M. le ministre de Fazri- 
culture. 

M. Pierre Pflimiin, ministre de l'agriculture. Mesdamez, mes- 
sieurs, je voudrais immédiatement répondre à M. Symphor que 
si le Conseil de la République -désire instituer, dans un prochain 
avenir, un débat sur les problèmes agricoles intéressant les 
départements d'outre-mer, je suis tout disposé à prendre part 
à un tel débat et à lui apporter tous les renseignements qu'il 
pourrut désirer. 

Dès à présent, je tiens À donner des apaisements à M. Symphor. 

Il a bien voulu reconnaitre que, pour le ministère de l'agri- 
culture, qui à assumé récemment des responsabilités concer- 
nant les départements d'outre-mer, il y avait là des difficuliés 
particulières À surmonter, et d'abord, des difficultés dans l'ordre 
de l'information. 

Cependant, je puis dire qu'en ce damaine, le ministère de 
l'agriculture s'est efforcé de réunir la documentation dont il à 
besoin. J'ai, il y a près de deux ans. envoyé en mission dans 
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Jes départements antillais, pour y étudier les problèmes sociaux, comment peul-cn en ten 
un chargé de mission qui, malheureusement, à péri tragique- grandes nos 
went dans la catastrophe du Latécoère, ce qui fait que nous satisfaire a CU larshall et 
n'avons pu entrer en possession des éléments qu'il avait pu : Lis 

culture s'est rendu dans les nouveaux départements, notam- réthisent 100 one 
ment dans la Fuadeloupe, à la Martinique et à la Réunion où il du par anplica- 
a vrocdé pendant plusieurs éemaines à une étude trèe com- plan Schum de de la France 30 
piète des probièmes agricoles. profit du grand capitalisme ? 

Ainsi, les fonctionnaires, malheureusement trop peu nom- L'expérience a montré depuis fort longtemps qu'une agricul- 
breux, chargés, dans les services centraux, de suivre ces ture prospère ne peut exister sans une grande industrie natio- 
problèmes, ont été mis en possession d’une documentation qui, nale capable de lui fournir à bon compte des machines, des 
pour ne pas être sans doute absolument exhaustive, est cepen- engrais et d'autres produits nécessaires à l'exploitation pay- 
dant très précieuse et immédiatement les services se sont mis sanne. Mais aussi et surtout des débouchés suffisants et régur- 
au travail pour essayer de préparer, en ce qui concerne l’agri- liers ne peuvent se concevoir sans des consommateurs urbains 
culture des départements d'outre-mer, des solutions conve- assez nombreux et pourvus d'un pouvoir d'achat suffisant 
nables. Sans négliger la recherche de débouchés extérieurs, 11 faut 

t 


Je ne prétends pas que tout soit pour le mieux dans le meilleur 
des mondes, mais je tenais à dire à M. Symphor que le minis- 
tère de l'agriculture, dès quil s'est trouvé investi de ses 
responsabilités nouvelles, à fait les efforts nécessaires et a pris 
Jes initiatives qui convenaient aiin de se metlre en mesure de 
Jes porter. 


M. Patient. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Patient. 


M. Patient. Dans son énumération, M. le ministre a mentionné 
la Marlinique, la Guadeloupe et la Réunion. Je me permets de 
Jui signaler que la Guyane est aussi un département d'outre- 


M. le ministre. Je in’exeuse de eelle omission. 

de tiens à préciser que l'inspecteur général de l'agriculture 
qui, l'an dernier, a accomph la mission dont je parlais, s'est 
lendu aussi en Guyane. D y à d'ailleurs éprouvé quelques 
mésaventures et en a rapporté, du point de vue de la santé, 
quelquee ennuis qu'il a d'aülleurs supportés allégrement parce 
qu'il a pleinement conscience de l'intérét que nous portons à 
ja Guyane. (Appiaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messienre, la discussion du budget de 
l'agricullure me donne, comme à M. le rapporteur de la com- 
mission de Pagriculture, l’occasion de présenter quelques obser- 
vahons d'ordre général. 

Le budget que nous examinons n'est évidemment qu'un bud- 
get de fonctionnement, mais l'insuffisance du crédit global et, 
plus particulièrement, de la dotation de certains chapitres vitaux 
pour notre agriculture, en fait un budget — l'expression n’est 
pas trop forte — de liquidation de l’agriculture française. Affec- 
ter, en effet, 15 milliards au fonctionnement d’un secteur aussi 
important de notre économie, c'est, de la part du Gouverne- 
ment, Imanifecter la volonté d’empécher l’agricullure de sortür 
de la crée dans laquelle elle s'enlise de plus en plus. 

Lormment en effet sortir de eette erise, quand l’ensemble des 
edils affectés à l’agriculture, y compris les crédits d'investis- 
sement prévus au « bleu » n° &.660 et ceux du budget d'inves- 
üssement, prèls et garanties, représentant 3 p. 100 du (olal du 
budget, tandis que .es crédits pour la guerre en Indochine et la 
Préparation de l'agression contre FU. R.S. S. représentent près 
de 30 p. 109 du budget ? 


M. Marrane. Très bien‘ 


M. Primet. Le rapprochement de ces deux pourcentages 
démontre que le Gouvernement et les partis qui le soutiennent 
eongent à la guerre avant de songer à l'agriculture et au relève- 
eut économique du pays. Cela signifie auesi qu'il n’y à pas de 
s«lôvement agricole possible sans un ehangement complet de 
pollique générale, la reconquèle de notre indépendance 
Hällionale et sans une vérilable politique de paix. Ce n'est pas 
l'actuelle équipe gouvernementale qui changera quelque choee 
à la crise agricole, Les paysans français, dont le mécontente- 
ment grandit de jour en jour, eentent bien qu'avec le Gouver- 
nement Pleven, la situation va encore s’aggraver. 

Pourquoi les paysans sont-ils mécontents ? Parce que leurs 
Produits ont toujours tendance à baisser, tandis que les produits 
qu'iis achètent sont en hausse constante et aue les impôts et les 
Charges de toutes sortes sont de plus en plus lourds. 


Ces difticultés ne sont évidemment pas dues au hasard: elles. 


sont la conséquence directe de la politique néfaste poursuivie 
el soutenue depuis trois ans par les gouvernements qui se sont 
succédé an pouvoir, nolilique dont les contradictions sont sen- 
lies par tout le monde, 


avant tout développer, organiser et défendre le marché inté 
rieur français. Ce nest pas parce que M, Valay vient de rendre 
à M. Pfimlin le portefeuille de l'agricullure, que ce derter 
avait momentanément abandonné pour des raisons d'opportu- 
nité, que nous pouvons espérer un changement dans la polt- 
tique agricole du Gouvernement. 

Mais pourtant, au nom du groupe communiste, je veux poser 
à nouveau quelques questions auxquelles le predéresseur de 
M. Pflimlin n'avait pas voulu répondre. 

out d'abord, nous voudrions savoir si le Gouvernement est 
disposé à maintenir la garantie des prix à la production qu'il 
avait promise et tout particulièrement en ce qui concerne la 
betterave, le tabac, le Jait et le blé. Contrairement aux pro- 
messes faites, nous venons d'assister à une baisse sensible du 
poux du lait el à un effondrement du cours du beurre, alors que 
dans le même temps on enregistre une hausse de 25 à 30 p. 100 
sur les prix des tourleaux. Au Bulletin officiel des prix du 
27 avril, nous relevons l'exemple des tourleanux d'arachide 
de qualité courante. Voici les prix, taxes à la produchon et sur 
les transactions non comprises: précédemment 1.950 francs Je 
quintal départ usine; aujourd'hui: 1.800 franes le quintal, 1 
y à donc forcément hausse des prix de revient et done pas 
de garantie possible de prix. 

Or, pour diminuer les prix de revient, le Gouvernement avait 
promis la détaxe des engrais et la réduction du prix des carbu 
rants agricoles. Des observations dans ce sens ont élé présen 
tées par notre collègue Driant, mais, à notre four, noue aftir- 
mons que le Gouvernement n'a rien fait dans ce sens, que les 
propositions faites sont insuffisantes. Celle détaxe, le Gouver- 
nement a la possibilité de la faire, puisqu'il dispose d'une 
marge de 30 francs entre le prix de cession et le prix de vente 
de l'essence. Cette détaxe dépend uniquement de 

En ce qui concerne les engrais — vous savez qu'actuellenient 
tous les paysans désirent utiliser des engrais, y compris les 
pelits paysans, mais ils ont eu des diflicultés, les derniers 
temps, pour acquérir des engrais en quantité euffisante — il 
y à eu une diminution notable de la consommation: si on 
compare la situation, d'une part entre le 1% mai 1%48 et le 
31 mars 1949 et, d'autre part, entre le 1% mai 1949 el le 31 1nars 
1950, on constate une baisse de consommalion des engrais de 
l'ordre de 216.910 tonnes, 

Or, si l'en veut que cette consommation d'engrais reprenne, 
que les pelits paysans puissent à nouveau acquérir les engrais 
nécessaires, Je prix étant majoré par l'Etat d'une taxe de 25 
à 30 p. 100, il faut appliquer immédiatement une détaxe de cet 
ordre. Mais le Gouvernement ne semble pas disposé à cela, 
puisque nous venons de relever au Bulletin officiel des pris 
du 2 juillet de nouvelles hausses eur les engrais de l’ordre de 
4 p. 100 portant sur les engrais potassiques, Je cite le Bulletin 
officiel des prix: 

Pour les sylvinites, à 18 p. 100 de K 20: du f# mai an 20 juin 
1950, 271 francs; du 1% juillet au 15 anût 1950, 23 francs, du 
16 août 1950 au 30 avril 1951, 34 francs. 

Ponr les sels de potasse, sylvinite double, 40 p. 100 de K 20: 
611 franes; 683 francs: 679 francs. 

Chlorure de potassium à 49 p. 100: 801 francs; 826 francs; 
890 francs. 

Chlorure de potassium à @0 p. 100: 929 franre, 91 france; 
1.043 francs. 

Ainsi, on constate une augmentation moyenne de 4 p. 10 
sur les engrais potassiques, alors qu'an même moment nous 
enregistrons un phénomène semblable à celui que j'ai signalé 
tout à l'heure: un arrété du 30 juin propose une baise sur 
les produits oléagineux, de l'ordre de 750 franes par quintal sur 
le colza notamment, c'est-à-dire dé 12 p. 100. 

Au nom du groupe communiste, je demande, à mon tonr, 
l'abrogation du décret du 39 avril concernant a fixation du 
rix du blé. En effet, nous savons que le conseil central de 
‘0. N. L C. qui s'est réuni le 29 juin, à évalué le prix de 
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revient d'un hectare de blé entre 48.000 et 49.000 francs. Mais ont reçu l'accord unanime des cullivateurs, comme da), 


nous savons que la décision appartient toujours au Gouverne- 
ment en ce qui concerne la fixation du prix du blé, l'O. N. I. C. 
n'étant pas rétabli dans ses anciennes prérogatives. Les chiffres 
du Gouvernement seront constamment plus faibles que ceux de 
l'O. N. LL C. Or, comme l'arrété du 30 avril l'autorise à porter 
jusqu'à 20 quintaux le rendement moyen forfaitaire à l'hectare, 
cela lui permettra de ramener le prix du quintal de hié de 
la prochaine campagne à un niveau nettement inférieur à celui 
de 1949. 
les producteurs doivent, encore une fois, s'unir pour exiger 
l'abrogalion de larrèté du 20 avril et l'instauration d'un prix 
différentiel en faveur des pelits et movens exploitants. 

D'ailleurs, nous ne voyons pas comment le Gouvernement 
pourrait augmenter ce cocfficient de rendement à lhectare, 
- pou lixer le prix du blé, apres les dégats qu'ont subis nombre 
de champs de blé du fait de la grèle et des ouragans. - 

Un autre exemple de l'augmentation considérable du prix 
de certains produits indispensables à l'ariculture française est 
celui du sulfate de cuivre, Le prix de ce produit a été porté à 
6.220 francs les 100 kilos contre 3.540 francs au 1% novembre 
1949 et 3.369 francs en novembre 198. On peut dire qu'il a à 
peu prés doublé. 

Ce qui est beaucoup plus grave, c'est que ces augmentations 
de certains produits industriels indispensables à lagriculture 
ne correspondent pas à des augmentations de salaires, mais uni- 
quement à la réalisation de superbénélices par les grosses 
sociétés capitalistes; et vous comprenez que Ja situation ag- 
rave de jour en jour, les consommateurs ouvriers n'ayant pas 
possibiiité d'acheter en suflisance nos produits agricoles. 

D'ailleurs, il v a d'autres raisons et d'autres arguments prou- 
vant que le Gouvernement n'entend pas garantir les prix, mais 
an contraire, comme l'indique la revne Problèmes Economiques 
du 9 mai 1920, publiée sous son contrôle, que Le Gouvernement 
a toujours, pour faire baisser les prix, accepté dans les accords 
commerciaux qu'il a passés avec l'étranger une augmentation 
des importations de beurre — 25.253 tonnes en 1949 contre 
4.111 tonnes en 1918 — et de fromages — 9.126 tonnes contre 
1.915 tonnes, 

Les importations de vin ont plus que doubié en 1939, avec 
4.269.000 hectolitres contre 692.000 hectoiitres en 1938, 

Entin, celles de tabac ont triplé, avec 21.776 tonnes en 1949 
contre 7.130 tonnes en 1958, 

Au total, nos importations de denrées alimentaires en prove- 
nauce des pays étrangers se sont élevées à 567 milliards de 
francs en 1949, contre milliards de francs en et. pour 
19%, cela continue, C'est ainsi que le Bulletin d'information du 
ministère de l'agriculture nous apprend que, pour les mois de 
junvier et février 1950, on à importé 32.231 quintaux de beurre, 
13:179 quinlaux de fromage et 414.213 quintaux de légumes 
frais. 

les difficultés de nos agriculteurs, de nos paysans, sont 
accrues par la charge des allocations, dont le régime devrait 
être modifié. A ce sujet, je veux présenter quelques brèves 
observations. 

Le prédécesseur de Factuel ministre de l'agriculture, M. Valay, 
en février dernier, à reconnu d'une maniere très explicite, tres 
nette, la nécessité de résoudre ce probléme, Voici ses déclara- 
tions publiées au Journal officiel Au 24 février 1950: 

« Les salariés de l'agriculture d'une part, les exploitants 
acricoles d'autre part, se trouvent, en matière de prestations 
familiales, dans une situation gravement infériorisée par rapport 
aux travailleurs du régime général, C'est ainsi que les salariés 
agricoles sont privés actuellement de la prime de 650 ou 1.0x) 
francs instituée dans l'industrie, au moment de la suppression 
de l'impôt sur les salaires. 1 en résulte, pour l'ensemble des 
salariés agricoles, une perte de plus de 4 milliards de francs 
par an. 

« Quant aux exploitants agricoles, non seulement ils n’ont pas 
droit à l'allocation de salaire unique, qui représente une part 
très importante des prestations familiales, mais les prestations 
qu'ils touchent sont calculées sur le salaire moyen départemen- 
tal de 6.250 francs, tandis que le salaire retenu pour les salariés 
agricoles est de 12.000 francs. 

« Il faut absolument, mesdames, messieurs, que le budget 
annexe de 1930 prévoie les ressources nécessaires à Ja répara- 
tion de celle inégalité dont souffrent les salariés de lagricul- 
ture et les exploitants par rapport au régime général ». Telles 
étaient les déclarations de M. le ministre de l'agricuiture en 
février dernier, 

Mais, dans ce domaine comme dans tous les autres, le 
ministre n'a pas tenu ses promesses. Le projet de budget 
annexe des allocations familiales agricoles, qui porte sa signa- 
ture, n'apporte en eflet aucune solution au problème et laisse 
subsister les inégalités si bien dénoncées il y a trois mois, 

Le groupe communiste à l'Assemblée nationale a fait des pro- 
posilions qui ont été largement diffusées daus le pays et qui 


de la commission de l’agriculture de l'Assemblée mation, 


Nous demandons: la fixation du salaire de base à 10.066 fr, 
au lieu de 6.250 francs, pour la détermination du taux des 112 
tations familiales aux exploitants agricoles ; la cotisation de 10, 
ne pouvant être supérieure à celle de 1949, un abattement 4, 


SU p. 100 pour les petits et moyens exploitants dont le rev, 
cadastral initial ne dépasse pas 1.000 franes; l'attribution à 
indemnités compensatrices de 650 francs et de 1.000 france 

salariés agricoles; l'exonération du payement des coti, 

pour les petits et moyens exploitants âgés de 65 ans, :4:: 
élevé deux enfants; la participation de l'Etat au financer: 
des allocations familiales agricoles, sous la forme d'une an, 


. vention annuelle égale à un cinquième, au moins, du buts 
annexe des allocations familiales, Nous serions heureux 


savoir quelle est Ja position du nouveau ministre de l'usrout 
iure à l'égard de ces propoNlions. 
Je voudrais poser une autre question qui ne relève pas ex 


civement du ministre de l’agriculture, mais qui l'inte 
néanmoins, Je voudrais parler de l'allocation temporure aux 
vieux paysans, Je tiens à protester, au nom du groupe corn. 


niste, contre le sabotage de la loi. Un peu partout les co 2 
sions cantonales, sur instructions gouvernementales, ravont À 
tort et à travers les anciens bénéficiaires de l'allocation tenir, 
raire et rejettent systématiquement les nouvelles deman les for. 
rulées es les vieux paysans, Qu'on ne nous dise pas que la 
but est de supprimer les alms car l'on va jusqu'à refuser li. 
cation temporaire à de tout petits paysans qui sont dans ja 
besoin, qui exploitent deux ou trois hectares. Le groupe cr 
muniste à déposé à l’Assemblée nationale une demande 4 
terpellalion dans ce sens, mais je pense que, dès aujourl'hn 

le ministre de l’agriculture pourra nous dpnner quelques apr 
sements à ce sujet. à 

Au chapitre 3290 du présent budget, sous la rubrique « ser. 
vice de la protection des végétaux, fonctionnement et dépens 
exceptionneiles nécessitées par l'organisation de Ja lutte couts 
les grands fléaux des cultures », nous relevons un crédit da 
57.015.000 francs, Si gouverner c'est prévoir, on peut dire que 
le Gouvernement ne gouverne pas, En effet, il aurait dû prévor 
des crédits un peu plus substantiels car, d'après les dernicres 
appréciations des servires agricoies compétents, les caluni'es 
agricoles s'élèveraient dans le pays à 17 milliards environ, en 
comprenant les dommages subis fout récemiment par les cui 
valeurs de l'Oise. 

I faudra financer, il faudra donner aux victimes de la crie 
ot des sinistres agricoles des imdemmités suffisantes, 
leur aecorder non seulement des indeimnités, mais encore des 
exoncrations d'impôts, exonérations totales dans certains 
et, pour les fermiers, des réductions du prix du fermage, lequel 
est fixé par une loi que nous avons d'ailleurs combaîlue suffi. 
samment en son temps, 

Une conséquence logique des pertes subies par les agrionl 
teurs à la suite des orages de grèle et des tornades devrait done 
être la non-augmentation des impôts agricoles en 1920 et mer, 
dans certains cas, leur diminution. 

Certes, il fau! reconnaitre que, grâce à l’action menée por 
les pavsans et leurs organisations syndicales, sous 
du parti communiste, contre l'augmentation éventuelle des 
impôts en 1950, Ja commission centrale des impôts directs vieit 
de fixer dans ce sens les bénéfices forfaitaires à l'hectare 0 
que les coefficients qui seront utilisés dans chaque départerent 
pour déterminer Jes impôts agricoies de Faunée 1950, Pour la 
ajorité des départements — je le reconnais bien volontiers — 
on enregistre une baisse parfois appréciable. 


M. Duiin. Ce n'est pas grâce à l’action du parti commu 


M. Primet. Dans l'ensemble, le béncfice forfaitaire sera dou 
Moins linportant qu'en 1949 et les impôts moins élevés, Dos 
subsiste eucore de nombreuses injustices, Je voudrais que 
M. le ministre de l'agriculture se tourne vers son collègue 63 
finances et lui demande de ne pas faite d'exception pour ‘ei 
tuins départements qui voient, au contraire, leurs impôts 2 
inentés dans des proportions assez sensibles. 

C'est ainsi que le département de la Drôme voit son cr 
cieu! augmenté de 20 p. 100: celui du Doubs, de 10.8; eut 
de l'Indre, de 83; celui de l'Isère, de S,3; celui de l'Ain. de 
1,1; celui de la Corrèze, de 3.8; celui de j'Ardèche, de 3 et ce ui 
du Loir-et-Cher, de 2,5 p. 100, Les cultivateurs de ces dépirte- 
ments vont donc subir une augmentation de leurs impôts 8 
l'année en cours. 2 

est vraiment injuste d'augmenter les ccefficients 
tion de ces départements, alors que, pour l'ensemble des depor- 
tements français, grâce à l'action populaire, les impôts 0° 
1950 ne seront pas augmentés, D'ailleurs, nous ne nous fans 
pas d'illusions; le Gouvernement Actuel se rattrapera 
ailleurs, car il utilise à fond l'impôt de classe qui ( 
térise Le régime, c'est-à-dire ’impôt judirect, en augimeili! 
taxes sur là majorité des produits. 
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n conclusion, ce budget de sigmidation de rotre agriculiure départ | une d n 

nuus est présenté en pleine crise agrico:e, au où le } 
mecontentement grandit dans nos Campagnes du ful de la dt pa ile. Je ets ! | 
baisse des prix, de là mévente des produits agricoles à la pro- vote altention, jui 
durlion, de l'augmenlalion conslante des prix des produits ment le sions $ 
indusirieis, de l'écart des prix des produits agricoes 4 JA 4 | 
production et À la consomimalion, de l'augmentation de posent d'u ers 
charges ou cotisations, des perles const rables subies du fait Dans beau dé à 
de calamilés atmosphériques. Ce n'est pas un hudset de redres- vaux AUX, pris en 
sement, mais un budget de faillite, et ce n'est pas en rermpla- les ieurs 
cont M. Bidauit par M. Pieven à la présidence du et en | | Heu 
reprenant les Imèmes, que l'on changera quelque chose à la en 
tion. Dans caure autnitirs Tai n {} 
qu'il faut, c'est une politique entiérement nouvele, une citer certains départements où, quehques | 
politique d'indépendance nationale el de paix. Mais, pour late aura pius même une Selie Pourqu 
une telle politique, il faut un Gouvernement absolument nou- Parce que le personnel auxiliaire ne _peul être r4 10 ve Ce 
veau formé par des homiues qui ne soient pas les nstraments nouveiderment est en QUE 
du capitalisme international et des fauteurs de guerre, finances aecorle une rogalion spé, Si : tout 
ar des Français dont le principal souei Serail de défenure les sonnel auxiliaire quitte le service, 11 ne resle pius personne. 


intérêts du peuple, l'indépendance nalionale et la paix. (Apiplau- 
dssements à l'extréme gauche.) 


Marrane. Très bien! 
M. le président. La parole est à M. Ma: Gal Brouse. 


M. Martial Brousse. Mon<ienr le ministre, mes chers collècnes, 
après les exposés de nos collègues MM. de Moniaemibert et 
Poiant, je n'ai pas l'intention de retenir très longtemps votre 
attention. 

Je voudrais revenir néanmoins sur certains points qui m'ont 
plus particubérement frappé en étudiant le budget de l'agricnl- 
ture. Je m'étonne tout d'abord que les crédits affectés aux ser- 
vices du génie rural restent si modestes, alors que l’on exige 
de ces services de plus en plus d'activité et de plus en plus de 
travail. 

En elfet, lors de Ja discussion des textes de développement 
des prêts et garanties, j'ai conslalé avec plaisir que le Gouver- 
wement avait fait, celle année, un effort réel en vue d'intensi- 
jier l'équipement rural, puisqu'il a prévu d'effectuer mil- 
jjurds de travaux en 1950. 

Je souhaite que Ja réalisalion de ces lravaux soit rapide. 
Pour ceja, il faut que l'action des Services du gébie rural s'in- 
tensifie, alin que ces projels d'équipement puissent se réaliser. 
Le re de celle auministralion est, en effet, considérable pour 
l'exécution de ces travaux. Dans beaucoup de départements, qui 
ne possédent pas les techniciens indispensables, ce sont les 
mgénieurs du service rural qui étudient et préparent les projets, 
soit en ce qui concerne les adductions d'eaux, soit en £e qui 
concerne l'installation de frigos, de silos, de magasins on 
l'électrilication. Dans lous les départements, c'est le service dun 
genie rural qui assure le contrôle des projets d'abord, des tra- 
vaux ensuite, Dans tous les départements encore, c'est le génie 
iural qui guide les maires, les présidents de syndicats ou de 
coopératives pour l'établissement des dossiers. 

Vous savez tous et certainement déplorez avec moi la compli- 
talon des dossiers à établir pour le plus simple des projets. Je 
suis persuadé qu'aucun maire de comimune rurale, qu'aucun 
président de coupéralive ne peut, saus le génie rural, constituer 
rapidement un dossier 

C'est vetle administration qui rappelle aux inléresste la 
nécessité d'accomplir telle où telle formalité, qui signale aux 
autres administralons déparkementaies l'urgence de telle on 
telle décision. C’est grâce à elle que les projets s’acheminent 
peu à peu depuis la collectivité locale intéressée jusqu'au 
Ministère, sans être trop souvent retournés à Jeur point de 
départ pour y être complétés par une pièce oubliée. 

En intensifiant l'équipement rueal vous allez donc, monsieur 
le ministre, donner davantage de travail à ce service. Or, ceux 
d'enire nous qui avons constamment recours à fui et qui con- 
ons la- compétence, l’activité, le dévouement de ces agents, 
nous sommes convaincus qu'ils ne peuvent faire plus qu'ils 
n ont fait jusqu'à présent. 11 faut donc leur donner davantage 
de moyens pour obtenir un rendement accru et leur permettre 
de réaliser les projets qui sont prévus. 

Je sais bien qu'il exiete un nombre assez considérable de 
projets qui sont prêts, un nombre sans doute suffisant pour 
que soient utilisés les ?0 milliards prévus pour cette année. 
Mais je veux espérer que celle volonté d'intensification de 
l'équipement rural ne sera pas un feu de paille et que l'effort 
inancier commencé en 1950 sera continué les années suivantes 
et peut-être même augmenté. 

C'est donc en pensant à l’avenir que j'estime que les moyens 
donnés par le budget 1950 au génie rural sont insuffisants. De 
quels agents se composent en effet les services extérieurs du 
génie rural pour la métropole ? Il y a, si mes renseignements 
sont exacts, 70 ingénieurs en chef, même pas un par départe- 
ment. 78 ingénieurs. dont 20 au moins sont répartis dans les 


L'ingénieur et ses agents feront eux-mêmes et à la main leur 


courrier et prépareront de celte façon archaïque les 
pièces nécessaires pour un de dossiers e1 
dant le bon plaisir du ministère des finances. 

y aurait également beaucoup d'ebservations À fure en 
ce qui concerne les movens de déplacement donnés à L'é His 
ble des agents des services ex!érieurs du ministère de l'agri- 
euliure. On ne fera jataie rien de bien dans ce domaine tant 
que l'on ne voudra pas admettre que l'agsicullure se pratique 
dans les villages, au milieu des charmps, et non pas seulement 
dans des bureaux, 

l'estime que la politique d'exleneion, que l'on reproche 
fois à la direction générale du génie rurai de poursuivre, est 
lont à fait naturelle si l'on tient comple de l'extension de 
l'équipement rural et je eouhaïte qu'elle sol encouragée par 
le vote de crédits de plus en plus élevés, 

est un deuxième point sur lequel je voudrais votre 
attention. monsienr le ministre, I a trait à l'augmentation de la 
productivité du travail de nos payeans. 

ne s’agit pas, bien entendu, de traiter ici le problème 
de la productivité, J'espère que nous aurons à en parler d'une 
facon plus complète dans un avenir prochain, Mais je vous 
faire part de l'étonnement que j'ai ressenti en voyant que, 
dans le total des dépenses budgétaires, une pi ce ei mobkeste 
était faite à la recherche agronomique et à la vulgarisat on 
agricole. 

Je me demande si l'on se rend hien compte dans les em 
couvernementales, de toute l'utilité de la recherche agrono- 
mique, 

Au moment où, À chague inetant, la baisse des prix de 
revient ect préconisée comme une panacér, des 
À provoquer cette haisce sont vraiment ridirules, 

Si, comme nous l’espérons, vous donnez aux paysans lasen- 
rance que leurs produits pourront loujours étre écoulés, Pare 
mentation des rendements résultant des {ravaux de nos 
nomes formés par Ja recherche agronpmique permettra cel 
abaissement des prix de revient tant souhaité, 

Par ja création de variétés de plantés moins sujettes ; 
jaines maladies, résistantes au froid excessif de certaines 
régions et aux furles chaleurs tnéridionales, nos savants pei 
vent aussi régulariser les récollés et assurer une plus grarul 
sécurité pour la nourriture du pays et pour la réalisalion d'une 
exportation permanente, 

La tâche de la recherche agronomique s'étend tous jes jours. 
C'est la destruction des mauvaises herbes, c'est laméhoradion 
du bétait et, dans ce domaine, j'ai l'impression que l'effort 
demandé s'accroit beaucoup plus vite que les moyens néces- 
saires mis à la disposition des services intéressés, 

Les crédits oetrovés sont nettement insuftisants pour Ja erfa- 
tion de slalions régionales bien équipées qui me semblent 
nécessaires dans un pays aussi varié que le nôtre, Ie sufiisent à 
peine à maintenir le s/atu quo alors que nons aurions besoin 
sur le plan national d'effectuer d'importants travaux de recher- 
ches tant en ce qui coucerne le règne végétal que le règne 
animal. 

Mais, pour promouvoir le progrès agricole, la recherche agro- 
nomique ne suffit pas, I est indispensable de vulgariser dans 
tous les milieux agricoles les résultats obtenus. Je m'excuse 
auprès de M. Driant et auprès de vous, mes Chers collègues, 
d’insister un peu sur ce preblème-mais j'estime que la vulya- 
risation des bonnes méthodes culturales est Ja clé de beaucoup 
de problèmes non seulement agricoles, mais aussi économiques, 

Pour cette vulgarisation, vous disposez, monsieur Je ministre, 
d’un excellent corps de fonctionnaires : les ingénieurs 
vices agricoles dont votre prédécesseur à pu récemment — et 
je m'en réjouis — faire l'irnportance par votre 
collègue des finances. Mais quelles lacunes 11 y à encore à com- 
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bler pour que ccs directions des services agricoles puis-ent 
rendre au monde rural tous les scrvices qu'il ést en d'oit d'en 
att: ! 

Leur nomhre est insuffisant: beaucoup de départements ne 
wussedent, en dehors de l'ingénieur en chef et de Fingénieur 
principal qu'un où deux ingénieurs, alors qu'un effectif de 
quatre serait plus normal bien qu'il ne dénnerait — je reprends 
la démonstration faite tout à l'heure par aotre collègue 
M. — qu'un ingénieur pour 3.500 explo:tations agricoles, 
ce qui est bien peu par rapport à certains pavs étrangers dont 
on se plait, d'autre part, à donner en exemmie Ja productivité 

Je suis bien qu'il a été créé certains postes de correspondants 
agricole: Je men félicite et je regrette simplement que l'essai 
ait Cie aussi tinnde, S'ils sonf recrutés en liaison avec les orga- 
hisalions agricoles, parmi Les cultivateurs évolnés disposant Ce 
quelques lorirs ét, surtout, avant Ja confiance de leur< Voisins, 
je crois qu'iis peuvent faire un excellent fravail de vulgari- 

Je souhaiterais, cependant, que Je corps des ingénisurse soit 
plus élotfé, Cela permettrait, peut être, de revoir, dans nos 
Cumpagnes, ces profescecrs d'agricultare d'arrondissement 
que nous avons connus, voici une vingtiine d'années, qui 
étaient eu contact permanent avec les cultivateurs et les orga- 
1 Salions professionnelles, qui animaient certaines évoies d'agri- 
cuiture régionale et qui, déchargés, eux, de toute besagne admi- 
Histralite, Conusacraient avec un dévouement et une 
conscience professionnelle admirables à l'éducation du monde 
rural. 

Je souhaiterais que cet effort de vulgarisation soit intensifié, 
parliculiérement dans les régions peu évoluées où le progrès 
a eveore peu pénétré; je suis persuadé que les résultats 
seraient alors hmimédiats et considérables, Pour cela il faut. 
évibminent, des crédits, J'estime qu'ils seraient bien placés. 

Je crois que vous pouvez également disposer de certaines 
sonues provenant du fonds national de progrès agricole, Une 
heureuse propagande est mente, grâce à ce fonds, par la créa- 
de Villages témoins par cerlaines organisations profession 
uelles et, notarament, par l'association générale des producteurs 


de lé, 


Une actions analogue était également menée, jusqu'à ces 
derniers temps, par la confédération généra'e des planteurs de 
pommes de terre, En sera-t-il encore de mème cette année et 
à l'avenir ? 

Si mes renseignements sont exacts, l'actif de la société d'im- 
portation et de répartition des pommes de terre de semences, 
qui s'élevait à 400 millions, à fait relour au Trésor en appli- 
cation de Ja loi du 27 mai 1970. 

Ne crovez-Vous pas nécessaire de demander à votre collègue 
des finanves, conne la loi le permet, et d'urgence, une déro- 
gation qui permettrait Fexéeution, contrô'ée, bien entendu, du 
programme technique de cette confédération générale des p'an- 
tours de pommes de terre ? : 

En résumé, je regrette, moi aussi, que les crédits destinés 
au ministère de l'agricuiture soient si minimes par rapport à 
l'ensemble du bulset, J'ai tenu à signaler l'intérêt que pré- 
sente, à mon avis, l'augmentation des moyens mis à sa disposi- 
tion de certains secteurs, qui me paraissent essentiels. 

Ces secteurs, ainsi que l'a monisé M, Priant, ne sort pas les 
sculs intéressants bien entendu, mais, j'en suis sûr, ce sont 
ceux qui semblent répondre le mieux à ce qui doit constituer 
nos préoccupations les plus urgentes. 

Lr effet, comme l'a si bien fait ressortir le rapporteur de Ja 
commiesion des finances M. de Montalembert, le but principai 
à atteindre demeure l'abaissement de nos prix de revient. 

C'est le seul moven de nous sortir de l'impasse signalée par 
notre collègue et qui, si j'ai bien compris, nous forcerait ou 
bien à renoncer à l'expansion agricole, tant souhaitée par les 
agriculteurs avertis, ou bien à faire du dumping ou du troc et 
à renoncer, alors, à Ja libéralisation des échanges préconisée 
par la France sur le plan intemational, 

Les crédits supplémentaires réclamés par la commission de 
l'agriculture, utilisés dans le sens que j'indique, seraient, pour 
reprendre l'expression de M. de Montalembert, « un placement 
productif par excellence », 

Ce budget, plus étoffé, doit permettre nn accroissement de Ja 
production, un abaissement des prix de revient, par ronséquent, 
doit servir l'intérêt général en mettant à la disposition de tous 
les consommateurs toutes les denrées alimentaires qui leur 
sont nécessaires et en permettant une exportation importante 
et permanente des produits agricoles. 

Ce budget, mieux pourvu, permettra cette politique d'expan- 
sion agricole, dont on nous parle bien souvent. C’est par le 
montant des crédits affectés l'an prochain à ce ministère que 
nous jugerons de la volonté du Gouvernement de réaliser vrai- 
ment cette politique d'expansion agricole. 

Je sais bien que peu de choses peuvent être changées au 
budget de 1950, Je souhaite vivement que mes observations 


trouvent, auprès de vous ei de votre collègue des fines: 
b'enveillant écho pour le buaget de 1951 et que, dans 
get, des propositions nous soient faites, tenant compte de 1, 
nécessité absolue d'améliorer les conditions de Ja ve 
Que ce budget tienne compte le là nécessité non moin: no. 
à accroitre rés rapidement la productivité du travail paysan 
qu'il permelte, par conséquent, d'une part, d'alléger ce travat 
d'autre part, d'obtenir, par une baisse du coût de là produce. 
tion, une amélioration de ja situation économique de {,1.. 
les exploitations agricoles de ce pays, mais anssi cet n, 
pius ardent souhait — une amélioration encore sensible 4, 
rort de ces exploitations famriales situées dans les régions 
moins favorisées par le sol on le climat et dont la péregr 
reste pourtant indispensable à un bon équilibre social de 
piysannerie française. (Applaudissements au Centre, à 
el à dioile.) à | 


» 


Mme le président. Li parole est à M. Pinvidie, 


M. Pinvidic. Mes chers collègues, j'ai le plaisir de ve 
M. Pilrulin au bane des ministres et, comme M, Pilimlia 
sente par excellence le grand systéme de la garantie des prix, 
je me perimettrai de lui dire qu avant de melire en appli 
garantie des prix, 1 est indispensable qu'un grand debit 
s'établisse ici et à l'Assemblée nationale, afin d'en réglha Les 
todalités. Nous pourrons peut-être, à ce moment, nous licporer 
de l'exemple de pays, tels que lArmérique ou l'Angleterre, 
qui, avant le nôtre, ont appliqué Ia garantie des prix. 

Dans ces pays, pendant un certain temps, la garantie de: prix 
a donné des résultats excellents, n'en a pas toujours 
ainsi. A l'instant, mon collègue M. Brous<e disait que lai sur. 
production provoquait quelquefois l'abaissement Gu prix de 
revient, Je Jui répondrai que ce n'est pas toujours exact: cet 
le contraire qui est vrai le plus souvent, Je lui demandera de 
venir faire une promenade eu Bretagne. Là, il s'apercevrat 

u‘un excès de production ne provoque jamais Fabhaissenet 
du prix de revient, et qu'il entraine toujours celui du prix de 
vente. 

C'est ce qui vient une fois de plus de se produire, Nous ons 
eu une bonne année, monsieur le ministre, et, comme ai pli 
part des bonnes années, celle-ci fut pour nous une année cali 
trophique. Les deux mots sont d'ailleurs synonymes, du mors 
dans nos régions. Dans le Finistère, il a fallu céder les arte 
chauts à raison d'un franc où mème 59 centimes le kilo. 

Je sais très bien que la distribution a joué un rôle 0 
Lorsqu'on visile les marchés parisiens où ceux des # 
villes de province, on se rend compte du prix que paye 
citadins. La distribution ne fonctionne pas ou elle fonction 
mal. 

C'est précisément parce que vous êtes ici, en votre qualité de 
ministre tout neuf (Sourires) — je veux dire de ministre ren 
velé, car vous avez fait pénilence —, _ je vous demande de 
vous pencher sur ces problèmes de la distribution qui =! 
extrèmerment intéressants, 

Je ne suis pas dirigiste. Je voudrais simplement que l'nver. 
taire des besoins de la France soit fait sérieusement, On nos 
a dit tout à l'heure qu'il était indispensable de créer des corte- 
pondants agricoles. Personneilement, je n’y vois pas d'inconvie 
hient, Mais je crois plutôt que leur rôle serait d'aider à fre 
cet inventaire indispensable de la production francaise et 4 
fournir au ministère de l’agriculture tous les renseignements 
qui lui finalement de donner des conseils et nn 
pas de diriger l'agriculture. 

Je crois qu'il est indispensable de faire cet inventaire. F 
méme temps aussi, il faut penser aux débouchés de notre ji 
duetion agricole, IL y a deux ans, je me le rappelle, à | 
sion du débat sur l'agricuiture, M. le ministre nous avait lil 
miroiter des promesses quant aux exportations en général et, 
j'ai bonne mémoire, aux exportations de porc sur l'Arze- 
crre. 

Cela à « accroché » pendant un certain temps. Avec ces 1 
maux que, trivialement, l'on désigne sous un au#e nom, ce ="! 
quelquefois de mauvais tours qu'on nous joue, et les intéret< 0e 
nos éleveurs n’ont pas toujours été sauvegardés. Je crois qu'il °4 
indispensable que les exportations, notamment vers lAnre- 
terre, soient poursuivies, mieux étudiées et rapidement mere. 
Il est indispensable que les promesses faites il y a deux ar: © 
réalisent, 

Je suis sûr aussi d'être l'interprète d'un grand nomh'e te 
mes amis en vous demandant, monsieur le ministre, s'agit 
d'exportations, de les réaliser avec des pays dont la product 
est complémentaire de la nôtre. | 

C'est assez difficile, je le reconnais. D'autre part, il corset 
de veiller à ce que les ententes ne se fassent pas avec des pit> 
qui sont où qui deviendront très vite nos concurrents pair? 
que chez eux les prix de revient sont infiniment plus bas, (1 
raison des charges sociales et fiscales infiniment moins Jours 
qui s'appliquent dans ces Etats, 
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on nous demande toujours de produire à bas prix afin de 
de client. I est également urgent et indispensuile 
cinviter le Gouvernement — el vous avez plus de facihté que 
nous, monsieur le ministre, à le faire — à diminuer les prix 
transports. Is sont, parait-il, incompressibles et on he Les 
modifie que dans le sens des augmentations, | 

Je reprends mon exemple: un Kilogramme dartichiuts qui 
est vendu © frane 90 paye, pour venir à Paris, 3 francs, 
c'est-à-dire le prix du transport est dix fois plus éiexe 
le prix du produit. 

on nous fait le reproche de vendre cher. Nous ne vendons 
pis cher. C'est avee toutes res taxes en Cascades, c'est aver tous 
cos frais dits incompressibles, que l'on arrive à des prix de 
vente élevés, 
indispensable de veiller à une meilleure distribotion, 
vous ai-je dit tout à l'heure. croyez pas que je veuille 
supprimer la concurrence on certains comuerces; 
à cependant quelque chose à faire ét, notamment, au sujet 
iles Halles de Paris. Elles ne doivent pas servir de barérne 
sur toute la production francaise; elles ne doivent pas eire 
lieu de rassemblement de toute Ja produetion agricole, 
où peut faire mieux pour le producteur agricole qui se sent 
lee, et qui l'est certainement, par l'existence de éetle bourse 
occulte dont l'influence est considérable, C'est le rôle du 
de l'agriculture d'éviter les exeës et je suis persuadé 
ait le fera si les événements ui permettent de faire une 
politique de longue haleine. On ne sait jamais: 4 un 
puinistére, je ne suis pas sûr qu'il y ait un Gouvernement, je 
ke souhaite, En tout cas, nous jugerons le Gouvernement aux 
multats de sa politique. 

\ous êtes arrivé, monsieur le ministre, pendant une période 
de calamités, Heureusement pour vous, ces calamités vous ont 
précédé, on aurait pu croire qu'elles étaient le fail de votre 
inpéritie alors que vous n'y cles pour rien. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de veiller à ces 
quelques points particuliers sur lesquels aitiré votre atlen- 
ton. En ce qui concerne nolamment les exportations vers 
l'Angleterre, qui était autrefois notre fidèle et habituel client, 
il s'agit de reprendre le coutact et de rétablir le commerce avec 
l'Angleterre, il faut le faire à tout prix, parce qu'il v à dans 
certunes régions de la France une produetion, comme pro- 
duction maraiechère, qui ne peut pas être garantie par FEtat, 
vous le savez bien, une production qui peut trouver un exutoire 
dans ces pays voisins 

Cest vers cette exportation que je vou: demande de diriger 
vus efforts. (Applaudissements au centre, à qauche et à droite.) 

Mme le président. Personne ne plus Ja paroe 
Monseur le iministre, désirez-vous prendre ia parole mainte- 


nant : 


M. le ministre, Je suis à la disposition du Conseil de là Répu- 
blique. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Madume le président, je pense qu'il serait 
plus sage de suspendre maintenant Ja discussion pour Ja re- 
prendre cet après-midi, Je crois savoir qu'à quatorze heures 
‘trente se tiendra la conférence des présidents, Péut-être, le 
Conseil pourrait-il fixer à quinze heures trente la reprise de 
telle séance, 


M. le ministre. Je suis d'accord, 


Mme le président. M. le rapporteur propose de suspendre Ta 
sance jusqu'à quinze heures trente. 

a pas d'opposition 

Li séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à onze heures cinquante munutes, est 
reprise à quinze heures quaranle-cinqg minules, sous la prési- 
dence de M. Gaston Monnerville.) 


PRÉSIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 
M. le président. La séance est reprise. 


— 
CONCE 


M. le président. M. de Menditle demande un congé. 
Louformément à l'article 40 du règlement le bureau est d'avis 
d'acearder ce congé. 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé, 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DU MINHISTERE DE L'AGRICULTURE POUR 155) 


Suite de la discussion et adoption d'un avis sur un proj?t de loi, 


M. le président. Nous poursuivons la discussion du projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, re'aÜf au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des servires 
civils pour l'exercice 1950 (Agriculture). 507 AN, — 
Année 1950) 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est & 
M. Luilet de Montulle. 


M. Laillet de Montullé. enr Je montre, 
d'attirer fort brièvement votre attention sur Une question qu 
est grave dans une pare de la France, dans les régions pro- 
luctrices de fruits à cidre. Nous avons celle une pers- 
pective de recolle absolument extraordnaire, tee que 
voit qu'assez rarement; de vous donner 
un exemple : 

Dans mon département, il résulte d'une enquête 
que, sur 36 cahtous, ont estimé leur récolte à p. 100. 
Uu seul canton, peut-être plus prudent que les autres, 
borne au chiffre de p. 100, 

La question qui va se poser est celle des débouchés pour ces 
producteurs de fruits à cidre. Au point de vue tlérieur, 
h'existe pas de débouchés fort imporlants el je he parlerai que 
pour mémoire des cidrer.es. 

Peut-être y aurait-il moyen d'augmenter consommation 
familiale et je me permeltru, mons'eur Je ministre, de vous 
faire une suggestion, Ne pourriez-vous diminuer où, 
encore, supprimer les droits de cireulalion des pommes, ce 
qui donnerait la possibilité à de nombreux ouvriers agricoles 
et à des gens qui n'ont us de fruits d'en acquérir à bon 
comple, cette année où l'abondance est extrème. 

La question sur laquelle je me permets d'attirer Votre atlen- 
lion est celle des débouchés extérieurs d'exportation, Le but 
de tuon intervention est un'quement celui-ci, monsieur le 
ministre, et j'espère oblenir de vous Fassurance que des con- 
trats d'exportation de fruits à cidre sont à l'étude et qu'ils 
pourront être réalisés en temps voulu, (Mpplawdissoments.) 


M. le président. Là parole à M. le de Fagriculture, 


M. Pierre Pflimiin, de l'agrienllure, 
sieurs, vous estimerez sans doute qu'il a pas lieu aujour- 
d'hui de faire un large exposé sur les divers problemes de 
la polilique agricole, et cela pour deux raisons: 

La première, c'est que nous nous trouvons placés dans le 
cadre, trop étroit peut-être, d'une discussion budgétuire qui, 
à vrai dire, ainsi que l'a souligné ce matin votre rapporteur, 
ne porie que sur une fraclion des crédils affectés à lagri- 
cullure. 

La deuxième, c'est que vous avez devant vous un m'nistre 
qui-vient ces jours derniers seulement de reprendre sa charge 
et qui n'a pas encore eu le termps matériel de faire Findispen- 
sable inventaire de la situation dans lagnelle se trouve présen- 
tement l'agriculture francaise. 

Cependant, les interventions que nons avons entendues ce 
malin ont posé un certain nomlwe de problèmes qui me con- 
traignent à faire avec vous, si vous le voulez bien, un très 
rapide tour d'horizon avant que la discussion des articles nous 
donne l'occasion d'examiner de pins près cerlains points qui, 
plus particulièrement, ont retenu l'attention soit de votre come 
mission des finances, soit de votre commission de l'agriculture, 
soit, enfin, des auteurs d'amendements. 

M. le rapporteur, dont j'ai écouté avec beaucoup d'attention 
le rapport très pertinent, à tout d'abord regretté que le vote 
si tardif du builget de Flagrieulture retire à ce débat une 
grande partie de l'intérêt qu'il devait avoir. Sur ce point, je 
suis tout prêt à abonder dans le même sens. I et hors de 
doute que, pour l'administration du ministère de l'agriculture 
comme d'ailleurs pour toutes les autres ndminiatritions de 
l'Etat. il est infiniment regrettable que la surcharge des ordres 
du jour ait empêché le Parlement de voter avant ce mois de 
juillet, c'est-ä-dire avant que n'ait commencé le deuxième 
semestre de l'asnée, des crédits qui, dans une large mesure 
correspondent 4 des travaux qui auraient dû être entrepris dés 
le début de l'année, Je pourrais, en citant un certain nombre 
d'exemples précis, démontrer surabondamiment qu'en effet il 
est extrêmement fâcheux que calendrier des travaux parle- 
mentaires ne puisse pas davantage concorder avec Je calen- 
drier de la vie réelle du pays. 

Quels <ont 1es remèdes à apnarter À cette situation ? Sans 
donte le Gouvernement peut-il, dans une certaine Inesure 
demander au Parlement d'activer le cours de ses travaux. 
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Cependant, je pense qu'il appartient surtout au Parlement Jui- 
méine, et parlieulèrement à l'Assemblée nationale, de régler 
dorénavant ses ordres: du jour de maniere leile que les cre- 
dits puissent étre à Ja disposihion des adusnistrations 
ques dans un délai raisonnable. 

Nous sonnnes, je crois, atjourd hui, tout disposés à prendre 
ensemble de bonnes résolubons, du moins à formuler des 
veux sur lesquels aisément peut une Je 
soubaile, pour ina part, de out cœur, qu'à parbr de 1951 nous 
ne nous trouvions pas au milieu de l'été dans une situation 
semblable à celle que nous connaissons à présent, 

M. le président, Puis je vous dire, monsieur ministre, 
que c'est Je vou unanime du Conseil de la République ? La 
conférence des présidents, il y a une demi-heure, en parlait 
encore, ll: à chargé Son président d'écrire à M. le président 
de l'Assemblée nalonale pour demander que les budgets saient 
Wansimis le plus rapidement possible ici, où nous sommes à 
pied d'œuvre, prets à les étudier, (Applaudissements.) 

Je m'excuse de vous avoir Inlerrompu. 


M. le ministre. Monsieur le président, je vous remercie, et 
je dois dire que je ne suis pas surpris de Votre intervention. 

Votre rapporteur a, par ailleurs, déploré le carartére en 
quelque sorte fragmentaire du Budget qui est actuellement 
soumis à votre approbation, I est très réel qne ce budget 
qui, pour reprendre une terminologie un peu périmée actuel- 
Jeient, correspond aux dépenses ordinaires de lagrienlture, 
ne représente qu'une partie relativement faible de Feffort 
financier que l'Etat engage en faveur de lagriculture francaise. 

M. de Mostalembert à bien voulu, avec une Joyanté 
et une objecUvié dont je le remercie, évoquer antres élé- 
ments de Peffort financier global de FEtat et il à affirmé que, 
méme considéré dans sa fotalité, cet effort demeure insnf- 
fisant. 

H convient font de même de noter qu'en dehors des 15 mil- 
barde dont nous vons demandons aujourd'hui l'approbation, 
dans les autres secteurs bndgélaires, des sommes considérables 
ge trouvent étre affeciées, notamment, à l'équipement de lagri- 
tullure, Bren que ee soit en quelque manitre sortir dn sujet. 
crois quil est tout de mème nécessaire de placer devant 
e Conseil de Ta République certains chiffres qui ent pour 
but, nos pas de démontrer que M. le rapporteur a tort de 
penser qu'il serait bifiniment souhaitable d'accroître encore, 
dans Pavenir, cet effort financier, mais tout au moins de 
montrer an Conseil de Ja République quelle est très exacte- 
l'ampleur de l'effort déjà réalisé durant les années écou- 
et dans l’année en cours. 

En ce qui concerne les crédits de vulgarisation, dont plu- 
sieurs orateurs ont parlé, notamment M, Driant, au nom de 
la commission de l'agrieullure, les chiffres suivants montrent 
Ha progression de l'effort entrepris, Ces crédits — je les arrondis 
vers le bas pour plus de Simplicité — représentaient en 19447 
un Lolal de GS millions environ; en 77 millions; en 1949, 
285 nullions et, en 1950, 333 millions, 

Sans doule, ces chiffres absolus, même les derniers, peu- 
ventals parailre modestes, et c'est à bon droit qu'on les 
a comparées à l'effort entrepris dans ce même domaine par 
ua certain nombre de pays qui ont reussi à se doter d'une 
agriculture évolnce, teis que la Hollande et le Danemark. 

Si nous considérons, particulier, les effectifs chargés de 
diffuser les progrès techniques dans les campagnes, est 
hors de doute qu'en France nons sommes en retard par rap- 
pe aux pays que je viens de citer. Je ne puis que confirmer, 
a col égard, les indications qui, ce matin, ont été données 
à celle UWibune, On à fait allusion, notamment, à l'expérience 
dile « des correspondants », en déplorant qu'elle ait été menée 
à un rythme trop lent. 

l'est certain que si nous avons, au cours des deux dernières 
annces, entoure les directions départementales des services agri- 
voiles d'un réseau de correspondants qui ont pour tâche de pro- 
longer Facbon de ces drertions et d'élendre en quelque sorte 
leur zone d'influence, il ne s'agit là que d'une élape vers 
séalisation de celle grande réforme que serait la création, recom- 
mandee depuis plusieurs années, des conseillers cantonaux. 
Cependant, je pense qu'on à eu raison de procéder avec une 
certaine prudence, car, s'il est iraportant de disposer de très 
bombreux concours, il est plus important encore que ces 
concours soient d'une qualité imconteslable, 

A cel égard, je pense que l'administration à bien fait de ne 
recruter de nouveaux correspondants que dans la mesure où il 
élait- possible de fawe appel à des concours d'une valeur tech- 
nique el personnelle indiscutable, C'est an fur et à mesure que 
celte inslitution nouvelle s'affirmera, qu'elle fer: ses preuves et 
qu'elle aura la possibilité d'accroître son recrutement sans 
risquer d'abaisser le niveau de ces nouveaux agents, qu'il 
faudra étendre l'expérience amorcée, Je suis convaincu au elle 
donnera finalement des résultats fort utiles. 


est cerlain que, dans le domaine de Ja vulgariit 44 
dans le domaine voisin, de la recherche agronomique : 
beaucoup à faire, est certain que c'est dans où 
nous mettrons à la disposition, non pas seulement d'un 


nombre d'agriculteurs favorisés par les possibilités per. 

inais de la totalité des cuitivateurs français, lous les 
techniques et scientifiques, que nous mettrons la 
mesure de jouer son rôle à égalité de chances avec t 
nations en compétition, tant sur les marchés europe 
sur les autres inarchés étrangers. 

Je ne diwai qu'un mot de la question de l'enseignen 
ce malin, à retenu l'attention du Conseil de 
Je pense qu'il est en effet déplorable qne les crédits con 
à l'enseignement technique agricole soient si 
aux eréthts de l'enseignement technique dont on he perl 


dire — un sénateur le remarquait très justeéinent Ce matin = 
qu'ils soient exagérés, faut évidemment qu'avec 
soit établie une plus juste proportion entre Jes 


à l'enseignement technique agricole et ceux destinés à Dore 
gnement technique général. 

Je pense aussi — et je ne fais qu'effleurer ce snjet trés te 
dont je serais heureux d'entretenir un Jour le Con<eil | 
République — qu'ii conviendra d'envisager une rélorie ja 
fonde de notre enseignement agricole qui, sans doute, peut 
compter sur le concours d'un grand nombre de professes 
valeur, mais qui, si lon considère certains de ces élill 
ments, n'est peut-être pas entièrement adapté aux besors 
l'ogriculure: les difficuités de recrutement que rencontrent 
tains établissements d'enseignement agricole des divers denis 
en sont la greuve. 

Mais, cette réforme faite, je pense qu'il sera possible do 
de lavant et qu'en dehors de l'enseignement sens 
convient d'envisager la création d'institutions nouvelles dire] 
domaine de Ja formation professionnelle, Ce n'est pas un secret 
que, depuis longtemps déjà, un projet de loi est en chanter, 
au ministère de l'agriculture, J'espère qu'il sera possible, Le 
tôt, d'en saisir le Parlement et de doter ainsi Fageieullure d'un 
certain nombre d'établissements de formation professionel 
ou, si vous préférez, agrirole, dans Je 
d'un système qui laissera la plus large place à Finitiative privée 
et à l'initiative des organisations professionnelles, cas il 
exlrèémement fächeux, dans un pareil domaine, de cor 
un nouveau monopole d'Etat. (Applaudissements au centre 
à droite.) 

Je dirai un mot très bref de l'équipement, C'est en ds 
du sujet, je le répète, puisque vous n'êtes pas actuel 
saisis du budget de reconstruction et d'équipement et que vs 
n'êtes plus saisis du budget d'investissement, prèls et go 
que vous avez déja volé et qui est actuellement souris 
deuxième lecture, à FAssemblée nätionale, 

Mais il est tout de mème bon de se remémorer c 
chiffres. L'effort financier lotal de lElat, dans le dormi 
l'équipement agricole, de l'équipement rural, à évolu 
manière suivante: en 1947, 7 milliards, y compris les 
du Trésor et les crédits budgétaires; en 1948, environ 
liards: en 1949, 44.2 milliards et, en 1950, 48,5 milliards. 


done une progression extrèmement sensible puisque les ; 
de 1947 et ceux de 1950 sont dans le rapport de 1 à 7. 
Si nous considérons le volume total des travaux, qui l; 


prend, comme on l'a très justement souligné ce matin — «1 
trouve celte indication dans Je rapport de M. de Montalemh 
non seulement les crédits affectés par l'Etat lui-même à Lo: 
pement rural, mais aussi :es ressourres financières que 
lectivités locales, voire mème les particuliers, peuvent se ] 
curer par ailleurs, et en nous bornant aux seuls travaux 
relèvent du génie rural, nous constatons que le volume 
des travaux correspondait à 18 milliards en 1948, à 2 mi 
en 1949, à 54 milliards en 190 

Si d'aucuns m'objeclaient que ces chiffres, s'ils marqu 
une progression, restent néanmoins bien modestes, je mme : 
mettrais de recourir à une référence qui, en France, est s- 
populaire, je veux dire la référence à celte avant-guerre 
avec le recul du temps, apparail comme une sorte de | 
perdu. 

Or, exprimé en francs 1949, le tolal des crédits corre<p nl 
à ceux que je“iens d'énoncer ne représentait, avant la guerre, 
que 9 milliards environ. Par conséquent, la part étant faite 4 
Ja dépréciation de Ja monnaie, nous disposons actuellement! 
crédits six fois plus élevés qu'avant la guerre. | 

Ces chiffres sont peut-être trop peu connus. [est re 
que le Conseil de la République les connaisse, ainsi que 5 
ceux qui, en France, ont trop tendance à penser que 7107 
été fait et que rien n’a été entrepris pour doter Pagric 1 
francaise de l’égnipement dont elle a besoin, D'ailleurs, 
tater que quelque chose a d'ores et déjà été réalisé ne si 
pas que l'on s'endorme sur des lauriers contestables. Ci 
quelque chose a déjà été fait, si dans une cerlaine nie Ut 
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nn. entrepris de réparer les négligences d'avant-guerre, il itre ce qui à se veux, surle de contradict 
fout que bien pus encore Soit fait dans l'avenir. Héläs! interne dé là politique sui dans ve pays depuis plusieurs 
de te qui reste à combler demeure considérable. minces, | 
de M atalembert, dans son rapport, te malin, à posé, avee La crilique <eruit entièrement justifiée <i de 
vor franchise dont Je lui sais gré, question suivante: Existe- garantie de prix n'était pas agencé d'une manère Le que 
til une politique agricole producteurs sont ji tés à lcu:! 
Salis ii faisait observer que le document dt ( faluois el pour da In dé 
ture dont vous êtes actuellement Sulsis R'expriine pas de facon prix di \ 
jntelligibie des objectifs et des desseins correspondant à ce C'est ainsi, jé Le rappelle à Votre Assemblée, que les Lxtes de 
que l'on peut penser d'une politique agricole. C'est trés vrai. à garde du prix du ble et de betterave 


Je me bornerai, sur €e point, à faire observer que le ministère 
de l'agriculture, comme d'ailleurs tous les ministères, se trouve 
enfermé dans le carcan de cerlains compartimentiges 
tuires dont il est bien difficre de s'évader et qui répond bin 
pius à des préoccupations de technique financiere qu'à des pré- 
vcupations 

Cela dit, je suis tout prèt à reconnaître qu'il serait décirable 
qu. les documents budgétaires qui apparaissent comme un pen 
byzantins, et qui portent davantage ja imarqne de fr rue de 
Rvoli que celle de la rue de Varenne, sôient précédés d'un 
exposé des où soit précisément tenté cet effort de 
these que, pour sa part, M. e rapporteur a, non seulement 
tenté, Mais réussi, 

IH est hors de doute que la politique agricole à besoin d'étre 
détinie à nouveau. 

Je n'entreprends pas ici de tenter je ne sæis quelle réhabili- 
tation, mais il est tout de même nécessiire que je rappelle on 
Conseil de a République certaines idées que j'ai eu l'occasion 
d'exprimer au débu! de Fannée derniere. 

Depuis 1948, là postique agricole francaise s'intègre dans 
cadre d'une politique économique générale dont l'objectif fon- 
dumenutal est de réaliser Féquilibre de notre balance des 
couptes en 1952, année au cours de laquelle doit normalement 
prendre fin laide américaine, et à parlir de laquele là Fronce 
doit en mesure vivre de ses propres ressources, 

été, à un an, unanimement reconnu que cet 
l'équilibre de notre des comptes, fra Don 
finincière de indépendance pouvait être 
atteint qu'à li condition que I Fraace soit en mesure de pro- 
dure les denrées alimentaires elle à be<o pour nourrir 
sa population et, en outre, de dégiger des excédents suscep- 
thles d'être exportés. 

Suns doute, depuis 1936, des difficultés alors inatleudues <e 
sont-elles produites elle bet élan qui avait porté sagrieuilüre 
francaise Vers l'extension de Ha production et aussi vers li 
modcmisation s'est trouvé brisé au cours de 1949, C'est dail- 
leurs jà notre préoccupation majeure, préoccupation qui, ce 
malin, je l'ai bien senti, S'exprimait à travers les interventions 
que nous avons entendues, 

Cependant, si les difiicultés plus grandes encore que 
nous he pouvions Fimaginer en je ne pense pas qu'is uit 
leu dé modifier les objectifs, Les préoccupations d'ordre tech- 
hique qui se sont exprimées à cette tribune ont souligné Ha 
nécessité de mettre à la disposition de l'agriculture françuse, 
sous forme de crédits de vulgarisation, sous forme d'élablise 
semcnts d'enseignement agricole, sous forme de crédits d'équi- 
petwent, et plus généralement d'inveslissements, des moyens 
plus considérables, 

Mais a quoi servirait-il de diffuser les techniques les plus 
molernes et de mettre à la disposition de otre agriculture des 
crédits d'équinement si les agriculteurs, faute de 
dius Favenir, n'avaient pas la ferme volonté de poursuivre 
leurs efferts de production et de modernisation ? 

C'est ainsi que, depuis plus d'un an déjà, se trouve placée 
au premies plan des prob'èmes de poiitique agricole celui de 
securité, C'est à juste titre que les organ'sations profession 
agricoles out lancé a un an déjà, sous forme 
actuellement à la mode d'un slogan, qui, pour une fois, se 
louve être pertinent, celle idée de la sécurité dans la confiance. 

Celle sécurité, il convient de l'accorder à l'agriculture fran- 

Quse dans la mesure où il est raisonnablement possible de fi 
creer, Car c'est à très juste litre encore que Votre rapporteur 
a souligné que nature impose à lagricullure un certain 
hotubre d'aléas, un certain nombre de risques, et qu'il est 
lupossible d'écarter totalement de la route que doit suivre 
laxriculteur le risque inhérent aux variations météorologiques 
el a toutes les incertitudes de la mature. 
Eacore faut-il que, sur cette route, il y ait un certain nombre 
de poiats de reptre et qu'il y ait des secteurs où soit établie 
une certaine sécurité, C'est ainsi que je serai amené, très bré- 
Vement, à examiner le probléme classique des garanties de 
Prix. 

M. le ranporteur de corumission des finances à formu'é 
an sujet des garanties de prix certaines appréciations critiques, 
il a souligné qu'il pouvait y avoir quelque danger à garantir aux 
des prix qui sent susceptibles d'être tellement éle- 
Ves que nos produits agricoles seront hors d'état de soutecir 
des coucurreuces étrangeres, et ainsi M. le rapporteur a fait 


établi le système des rendetmouts forfaitaires croissant 
en anuée qui, évidemment, doit inciter les agriculteurs à obtenir 
des rendements de pus en quus levés, 
à poursuivre un effort de technique et de modernisation favo- 
tisant l'accroissement des rendements, et, de re chef. de nature 
à abaisser Les prix de revient. 

Si les agricuiteurs restiient passifs. S'ils se laissaient ruir 
dans quelle fiusse quielude, il est évident que 1e 
système, au bout de quelques “nnées, tiniruit par jouer « nilre 
eux puisqu'on leur jmposerait, dans le calcul que vous con 
halssez bien, un divissut qui ne au 
ent obtenu. 

Ma deuxième ob<ervat on est que, sûr, la garantie do 
prix tebe qu'elle à été conçue en 1947 el plis actue 
ipinent suflisante, car S'agissait, Si nous amalvsons 
bléime, d'une sorte de garantie juridique coatre de 
l'Etat, à.une epoque où il ne se posait, pour les denrées alim 
laires, aucun probleme d'écoutement et où le soul pour 
l'agricuiteur était Voir la puissance publique abuser de son 
pouvoir pour ini ‘imposer des prix de vente tnormalement Bus, 

La garantie de prix a été imaginée de donner à Fagrt- 
culteur la cerütude que FEtat caleuberuil son prix de veute 
obligé selon Le coût de produ 

Je pas jusqu'à prétendre que, depiis lors risque de 
voir P'Etat abuser de son pouvoir dans ce domaine est entiere 
ment écarté. 

E&. puisque je suis conduit pat la force des choses à efileurer 
ce sujet sur lequel je n'ai aneune envie de je dust 
simplement que je partage Fopinion qui à été exprimée ce 
appartient à d'être honnête €! de respecter, 
ce domaine comme en tous antres, ses engagements. 

Seulement, garantie juridique n'est plus suffisinte. 
véritable probleme qui, maintenant, préoccupe agrieuttenrs 
est celui de l'écoulement de leurs produits et pourquoi 
l'un des objectifs essentiels de Ha politique agricole doit etre 
d'ouvrir à nos produits agricoles des débouchés. 

lei encore je pas soutenir que nos objecfife soient 
d'ores et déja atteints. est tout de méme vrai que, depuis 
deux ans, les efforts entrepris pour élargir es débouchés de 
l'agriculture francaise ont porté certains Si le Conseil 
veut bien m'v autoriser, je lui certans chiffres, 
Nous sommes actuellement en Je ne connais des 
tiques d'exportation que pour Les premiers de 
l'année 190, c'est dire pour période allant du janvier au 
oui, Ni vous le voulez Bien, nous allons comparer cette 
période de mois à période correspondante de 
1949. Voilà ce que nous constatons: en 1944, bovins ont 
été exportés, on en exporté en 1990 on à 
exporté 4,592 quintaux de Viande de bœuf, on en à exporté 
23.316 quintaux en 1950, Les exportations d'œufs ont atteint, 
en 1949, loujours pendant Les cinq premiers mois, 
faux. En 1990, 92.269 quintaux ont été exportés, Les export 
fons de léguines frais ont atteint 3720041 quintaux en 1919, et 
193.000 quintaux 1990, Entin, es exportations de vins 
d'apéritifs ont été de {80.000 hedolitres en 1949, et de 253.000 
hectolitres en 190, 

I est donc hors de doute que la politique d'exportation des 
produits agricoles a enregistré, pour tes premiers de 1950, 
un certain nombre de résuHalts substantiels, résultats qui sont 
dus à l'effort des producteurs à celui des exportateurs. ne 
m'apparhient pas de grossir démesurement es mérites des gone 
vernements qui se sont succédé pendant la période que nous 
considérons: mais enfin, puisque, généralement, on rend le 
Gouvernement responsable des échecs, peutétre pos 
inéquitable de attribuer, dans une certaine mesure au 
moins, le mérite des réussites, (res bien 

Et l'on considérera peut-être que été possible, cours 
des négociations qui ont eu Heu en 1949 et en d'élors 
les contingents prévus pour les exportations produits 
coles francais où de hbérer à dans certains pass 
qui sont pour nous des importants des 
agricoles de provenance francaise, les ainsi 
réalisés ont été une des causes délerminantes dir démarrage 
des exportations agricoles 

Je né cilerai qu'un seul cas celui de Je 
— je m'en excuse aupres du Conseil de République 
mémoire certains chiffres que je bien, L'accord 
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à la fin de Fannée 1949 prévoyait des continzents d'exportations 
agricoles représentant, pour Six un total d'environ 2% 
hons de dollars. 

L'accord conclu en juillet 1949 prévoyait des  eontingents 
d'exportations agricoles vers VAllemagne représentant une 
valeur totale de 76 millions de dollars, soit prés de trois 
plus, et l'accord qui a en janvier prévoyait des 

d'exportalion représentant au moins le double des 
possibilités précédentes. 

Je m'excuse de ne pas pouvoir citer des chiffres, mais il est 
difficile de faire des comparaisons exactes, En effet, Parced de 
janvier 190, pour la premiere fois, prévoyait, outre des 
gents d'ailleurs accrus, un certain de libéralions, de 
sorte qu'il est impossible de citer des chiffres inserits dans 
l'accord haiméme, Cependant, c'est vers l'Allemagne, vous Je 
savez, que l'exportation des produits agricoles français s'est 
développée au cours du premier semestre de PFannée 1950, tant 
et si bien que nous nous trouvons placés en face d'un nouveau 
woblèime, cejui du déséquilibre de balance commerciale 
ranco-allemande en faveur de la France, Nous avons, au cours 
de ce premier semestre de 1990, exporté davantage vers FAlle- 
magne que l'Allemagne ne nous a vendu, de sorte que la recon- 
duetion de l'accord de janvier 1950, qui s'est avéré partculiè- 
rement avantageux pour la France, pose actuellement un pro- 
blème délicat au sujet duquel des négocialions vont s'cuvrir 
la semaine prochaine. 

I ne suffit pas cependant, j'en conviens volonbers; que par 
des aveords commerciaux des contingents ercés où que 
des lhibérations interviennent, Encore fautl que nos agrieul- 
teurs soient en mesure de vendre à l'étranger à des prix égaux, 
simon inférieurs À ceux que peuvent offrir nos concurrents 
étrangers. C'est incontéstablement, lun des points névral- 
giques de la situation de Fagricultnre française, 

arler de prix de vente nous ramène évidemment an prix 
de revient de lagrieullure française, Nous sommes obligés de 
conslaler que les denmers indices font apparaitre une nouvelle 
aggravation du déséquilibre eutre les prix agricoles et les prix 
industriels. 

Ce déséquilibre, qui avait élé très grave au printemps de 1949, 
s'était atténué au cours du deuxième seinestre de l’année der- 


niére, Mais les indices de juin — les derniers que nous con- 
naissions à l'heure actuelle — nous révèlent que le déséquilibre 
s'est à nouveau accru; c'est là pour nous une très grave pré- 
oceupation. 


H ect hors de doute que l'agricullure francaise se trouvera 
dans une situation très difficile tant qu'il ne sera pas possible 
de rétablir une certaine harmonie entre les prix industriels, 
qui entrent dans ces prix de revient, et ses propres prix de 
vente. Je crois que c'est là l'une des tâches essentielles qui 
nous attendent an cours des mois à venir, 

Parmn les éléments du pnx de revient, il en est qui, ce matin, 
ont fait l'objet d'un certain nombre de mentions et d'allisions : 
je veux dire les charges fisrales et les charges sociales, 

Voyons d'abord les charges fiscales, Le sujet a été traité ee 
matin par M. Primet qui, dans le ton, a fait preuve de la modé- 
que nous fui connaissons (Souwrires), Inais qui, cepen- 
dant, tenu certains propos surprenants, 

Faisant allusion à des décisions récentes de la commission 
centrale des impôts directs, M. Primet à bien voulu reconnaitre 
— et je l'en remercie — que, pour la plus grande partie des 
départements, la commission centrale avait réduit les taux 
d'imposition, Voilà un fait que nous ponvens, je crois, enre- 
gistrer avec satisfaction. Je pense que c'est tout simplement 
une victoire du bon sens. 


M. Louis André. Sauf 
ministre. 


pour Ja Normandie, monsieur le 


M. le ministre. Cependant à v à des exceptions, mais enfin 
les exceptions, en l'espèce, si elles ne confirment pas la règle, 
du moins ne lui portent-elles pas atteinte. 


M. Louis André. C'est lout de même une injustice. 


M. le ministre. Vous me permellrez, monsieur le sénateur, 
de ne pas prendre posilion Sur un €as que je ne connais pas. 
J'ignore, en effet, le cas du département auquel vous faites 
allusion. 


M. Louis André. Je parle des cinq départements normands, 
monsieur le ministre, 


M. le ministre. Celte question des départements normands 
pourra, le cas échéant, fare l'objet nouvel examen, 
je ne voudrais pas que vous m'empéchiez de poursuivre une 
explication qui va d'ailleurs être extrêmement brève. 

Je disais done que dans la mesure où il a été tenu compte 
des diffienltes actuelies de l'agriculture dans la détermination 
des laux d'unposition, il s'agit d'une victoire du bon sens, 
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mais celle victoire, M. Prime! n'a pas hésité à 
palmarès du parti communiste, Nous avons appris ce m ii. 
lorsqu'un organe de prend une décision, qui, 
fois, recueille Papprobalion de M. Primet, le mérite en : 


au part qu'il représente dans votre assemblée. 
Mile Mireille Dumont. À jutie menée par les pavsans 


M. le ministre. C'est une chose singulière, mais nous 114 
bien compris que toutes les fois qu'une erreur est con, 
seuls en portent la responsabilité les partis qui, en Fran 
trouvent cacore rangés derrière le seul drapeau " | 
que d'aveniure, par suile de je ne sais quel hasard, les ve 
publics prennent une décision raisonnable, c'est, bien 
du parti communiste que mous en suimmes redevables. 
que personne ne sera dupe, (Très bien! très bien!) Conte 
nous donc d'enregistrer que, exception faite pour certains des 
lements, les décisions prises dans le domaine fiseal doivent à 
celie année-ci, considérées comme raisonnables. 
charges sociales, Le Conseil de li 
| permettra de ne pas traiter ce sujet. I a été 
des allocations familiales. Vous savez que | 

hallonale est actuellement saisie du projet de hulsel 
annexe pour 1950, Volre assemblée en sera Saisie à con 1 
A ce moment-là, nous pourrons faire au sujet du probe 
délicat d'ailleurs et brûlant, des allocations 
hales tous les commentaires qui devront ete 

I en est de meme en ce qui Concerne l'allocation aux vieux 
Un proje! de Joï à été déposé, le Conseil de la République + 
saisi prochainement et nous aurons le loisir de NOUS 
expliquer, 

Je recorkais, pour ma part, bien volontiers, que dans 
paix de revient agricole, les charges sociales pèsent d'un 
qui peut apparaitre comme lourd, et cela doit nous Lover 
dans ce domaine à beaucoup de vigilance et de prudence. 
Pour en revenir au problème capital de Fagriculure, je veux 
dire au problème économique et singulièrement au probe 
des débouchés, le moment est venu d'élargir le champ de os 
mveslgations et de nos éludes. M. de Montalembeït, ce 
signalut ce qui lui apparaissait comme üne sorte de contra: 
dietion dont élait frappée, à ses veux, la politique agricole Lo. 
caise, lui semble que la politique de garantie de prix 
conduit vers des prix de revient élevés à un moment oû Li con 
quele des marchés extérieurs n'est possible qu'à la cond ten 
que nous puissions pratiquer des prix de vente bas où du 
moins, tout au plus égaux à ceux que pratiquent nos cour 
rents, Sans doute, cette contradiction existe-telle dans 
certaine mesure, Je ne crois pas cependant, et c'est là qu 
me sépare de volre rapporteur, que éelte contradiction 1e 
puisse être résolue qar d'autres moyens que ceux qu'il 
quait: le dumping et le troc. ; 

D'abord, à longue échéance, je répèle qu'à mon sens, l'effort 
de modernisation et d'équipement déja entrepris, et qu «e 
trouve étre non pas éontrarié, mais, au contraire, encor 
par le système des garanties de prix tel qu'il est actuellement 
élabli, devra nous conduire à une situation d'égalité par 1af- 
port à la concurrence étrangère, 

Dans l'intervalle, je ne pense pas que dans le domaine 2111 
cole il soit raisonnable d'envisager une unification écononi que 
européenne qui serait fondée exclusivement sur une conur- 
rence déchainée et inorganisée, L'idée de l'organisation 
péenne des marehés agricoles est de celles qui, ces temps 
derniers, ont fait beancoup de chemin, Nous avons vu les crie 
nisations professionnelles agricoles françaises demander 
créabon d'un marché unique franco-allemand, Nous avons pois 
connaissance, y à environ Six sémaines, d'une déclaraton 
faite en Suéde par les représentants des organisations a 
coles francaises et allemandes qui se sont pronoacées pour 
mème marché. Nous avons, dès Fhiver dernier, vu la coms 
sion des questions économiques de l'Assemblée de Ntrashours 
se prononcer pour un effort d'organisation des marches ar 
coles dans le cadre européen, notamment par Ja création 1e 
comités de produits. 

C'est ainsi que, dans les secteurs les plus divers de Foprron 
française et européemne, apparait avec une force 
cetle idée que l'avenir des nations produétrices, dans le 
domaine agricole, ne peut ètre assuré que par la voie de lors 
nisation. Le président du conseil, dans Ja déclaration dont 1 
a, la semaine dernière, donné connaissance à l'Assemblée noto- 
nale, a annoncé l'intention du nouveau Gouvernement 
ger le plus tôt possible des négotiations pour lorganisaton 
européenne des principaux marchés agricoles. 

Que faut-il entendre par là ? Permettez-moi simplement de 
vous rappeler quelques données de base élémentaires que lou 
le monde doit connaître, S'il y a un paradoxe, c'est celui que 
je vais signaler à l'attention du Censeil de la République. !°5 
experts de l'organisation européenne de coopéralion €rvnt- 
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quique, réunis au château de Ja Muelte en novembre dernier, être résolus si nous voulons nuer à l'agriculture française 
ont constaté que, méme dans l'hypothèse trés optimiste où tes les td \ tx ru 
plans de développement élaborés en 145$ par les divers pays cent lroit 
d'Europe particrp ht à l'organisation seraient entiérement rea- \! ! 
lists — et l'exemple de la France nous montre qu'il n'est nulie- | ut 
subsisterait en 1922 un déficit alimenture que les Vi 
Juent à 5 anilliards de Ci jui veul lire qu'en | VI 
dans cette hypothèse, la plus optimiste de toutes, l'Eui pe 
parti iparts des de Ces ntant une 
va'eur totale de 5 nulliards de dollars, chiffre sensiblement égal «ra li 
à celui des importations de 1945. Aînsi, l'effort envisagé, et non den | 
cnvore accompli, n'aura pas, en réalité, diminué la gravité de compréhension qu à toujours | ud d 
ce problème majeur qu'est l'approvisionnement de l'Europe culture el x | | il 
ovcidentaie en denrées alimentaires, pour relte double ra u nl 
que nous assistons actuellement à une croissance assez rapide Pour aujourd'hui il « ) ment du bu ri 
de la population eurapéemne et qu'en même temps on préco- naire du minis | ! meute 
nise très légitimement un certain relcvement des niveaux de qu'à un moment où devra 
vie iborder des problèmes qui, an cou les dernières Semaines ou 
C'est un problème extrêmement grave, et les Européens de des derniers mois, se sont présentés sous des jours de pius en 
l'Ouest, qui ont actuellement des préoccupations plus tmé- plus inquiétants, nous fassions ce tour dhortzol 
diules, ne se rendent peut-être pas suffisamment compte de Je suis reconnaissant à tons les membres de l'Assembiée, qui 
celte vérité cependant majeure que leur approvisionnenment en ce mal les problem formuiant des critiques 
denrées alimentaires m'est nullement assuré pour les années à et des objections, m'ont don le occasion d'évoquer Len 
venu semble du probléme agricole. Nous avons des ratsons d'etre 
Dans le même lemps, nous constatons que, duns un pays inquiets, Je connais ef je comprends cette inquiétude profonde 
comme la France qui se trouve peut-être le principal producteur qui se manifeste dans les mileux agricoles de nombreuses 
de l'Europe occidentale, bon notubre d'agriculteurs se votent régions francuses, cette inquiétude que est faute des 


découragés dans leur effort de produeélion parce qu'us ont 
J'inpression que nous relournons dans une de ces périodes de 
<urproducUon qui laissé au paysan français de si cuisants 
souvenirs. 

Pour résoudre cette anlinetaie, pour nous libérer de ce para- 
duxe, il n'est à mon sens qu'une solution, c'est de créer une ou 
lusieurs institutions européennes qui prendraient en charge 
problème de l'écoulement de la production agricole euro- 
pécune et, du méme coup, le probléme de Fapprovisionne- 
iuent des Furopéens en denrées alimentures. Qu'il s'agisse du 
blé ou des produits laitiers, peut-être demain du sucre et du 
vin, il est parfaitement concevable que des institutions adap- 
tées puissent prendre en charge les excédents nalionaux et 
les répartir à travers l'Europe, 

Ce sera là une tâche d'autant plus aisée à accomplir que, 
gour certains de ces produits, tel le blé, l'Europe est en réa- 
lité déficitaire, Aiusi,.à la différence de ce qui se passe sur 
le plan national français, l'institution qui aura la charge de 
regulariser et de stabiliser les marchés, ne risquera pas de se 
voir nanlie d'excédents dont elle pe saurait que faire. 

En effet, nous en avons fait l'expérience, le principal éeueil 
auquel se heurtent toute la politique de garantie des prix el 
toute la politique d'organisation des marchés, c'est le problème 
des excédents. La grande objeclion que nous avons suis cesse 
rencontrée sur notre route — et nous lavons encore senti 
ce malin au cours du premier s'ade de ce débat — c'est que 
la garantie des prix ne supprhinail pas les excédents dant on 
ne sait que faire et qui risquent de tomber à la charge des 
linances publiques. 

Que l'on clargisse le cadre, non pas dans un marché national 
relativement étroit et trop rapidement saturé, mais au contraire 
un cadre suMisanument vaste pour que l'absorption des pro 
duits soit loujours assurée, et c'est en même temps le pro- 
biéime de l'organisation des marchés comme de la garantie des 
puix qui se trouve résolu, non pas aisément sans doute, rats 
en tout cas de facon beaucoup moins difficultueuse que dans 
le cadre national. 

ielles sont les perspectives que nous envisageons actuelle- 
ment el que j'ai tenu dès aujourd'hui à soumettre au Conseil 
de la République. Ceci n'est encore actuellement qu'au stade 
des réflexions préliminaires et des travaux préparatoires; ear 
vous concevez bien que cette politique d'organisation euro- 
pécnue des marchés agricoles, que M. le président du Conseil a 
prise à son compte et qui se trouve inscrite au programme du 
nouveau Gouvernement, n'a pas encore été mise au point. 

Des éludes qui, d'ores et déjà, ont été entreprises donneront 
à ces formules un contenu précis et j'espère que, dans un ave- 
hr relativement prochain, il sera possible de prendre sur le 
plan international une initiative, non pas identique sans doute, 
Inais analogue à celle qui à été prise récemment par la France 
dans le domaine du charbon et de l'acier. 

Non pas qu'il y ait lieu de confondre ce qui de par sa nature 
est disûnet. H est hors de doute que les problèmes agricoles 
sont très différents des problèmes qui se posent dans le domaine 
du charbon et de l'acier. Cependant, il y a au moins un trait 
Commun, c'est que, dans un cas comme dans l'autre, il est à 
a fois souhaitable de résoudre dans le cadre européen les 
Problèmes d'équilibre, de stabilité et de sécurité qui doivent 


tés du présent, qui est faite aussi des souvenirs et des soul 
frances d'autrelois,. 

fais il se trouve et c'est Ia la vérité fondamentale que Je 
voulais retenir au terme de mon 1nlerventiton que, SE 
avons le devoir de répondre à cefle inqrurtude, nous avons 
le devoir de construire de nos mains de la sécurné 
réclunée par les agriculleurs de France, s'agit d'une 
tâche qui m'intéresse pas seulement lagrculture. Car demeure 
vrai que l'œuvre du redressement national, Fœuvre qui doit 
nous conduire à assurer sur des fondements solides lindépen 
dauce nationale, ne peut ètre cerlanement entreprise et ne 
peut être en tout cas mente à bonne fin qu'à la mutition que, 
dans une Cconotmie francaise revigorce et reslauree, 
ture francaise ait retroi vé sa place le prerniet plan. 
dissements à qyauche, au centre el à dronte.) 


M. le président. Personne ne demande plus 11 paroïe dans la 
discussion générale ? 

La discussion géntrale est close 

Je consulte le Conseil de la Répubiique sur le passage À Ia 
discussion de l'article unique du projet de 

(Le Conseu decide de passer à la discussion de  l'artiite 
untque.) 


M. le président. Je donne lecture de 

« Article unique, — 1 est ouvert au ministre de l'agricalture, 
au titre des dépenses de fonctionnement des services elviis 
de l'exercice 1950, des crédits S'élevant À la somme totale de 
13.119.486.000 francs et répartis par service et par chapitre con- 
formément à l'état annexé À In présen 

L'article unique est réservé jusqu'au vote Je l'élal annexé. 

Je donne lecture de cet état. 


Agriculture. 
parlie, — Detle viagère. 
« Chap. 700. — Pensions et honificatitns des pensions de 
retraite des préposés communaux domanialisés et des gardes 
forestiers auxiliaires, — Allocations aux médaillés forestiers 


pensiounés, 2.322.(KX) francs, » 
Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 700 ? 
Je le mets AUX VOIx. 
(Le chabitre 700 est a lopté.} 


parlie, - l'ersonnel. 
M. le président. « Chap. 10. — Traitements du ministre et 


du personnel de l'administration centrale, 202.694.000 francs. » 


(Adopté) 


« Chap. 1910, — Administration centrale, — Emoluments du 
personnel des cadres complémentaires, 662000 francs, » 
(Adopté.) 

« Chap. 1090. — Administration centrale, — Emoluments du 
personnel contractuel, 5.548.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1099, — Administration centrale. — Salaire du per- 
sonnel auxiliaire, 14.119.000 francs, — (Adopté.) 


Chap. 1032, — Rémunération du personnel temporaire, 
francs. » — jAduplé.) 


—* 
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Chap, — Administration contrale, — Allocations et 
ju diverses, francs. » — (Adopté.) 

Indemnités de réidence, 494.730.000 franes, » 
(Adopté) 

Chap, 1060, Supplément fandlial de traitement, S9.215.000 
fran idopté.) 

‘ thap. — Tratement des fonctionnaires en congé de 
Juugue durée, francs, » — (Adopté) 

Chap, — des fonctionnaires et agents 


dans les conditions prévues par da loi n° 47-1680 du 
seplembre 1947, 00 francs. » — opté.) 

« Chap, 1090, — Indemnités pour difficultés exceptionneles 
d'existence, 1S645.000 francs, » — tdoplé.) 

Chap, — des personnels de TFtat en service 
dins des départements d'outre-mer, 36.603.000 frynes, » — 


(Adopté.) 


Chap, 1110, — Dépense de surveillance, de contrôle et de 
des opérations des de courses. — (Mémoire.) 

«Chap. 1120, lispection générale de l'agriculture, — Traite- 
ments, francs, » — 

« Chap, 1890, — générale de l'agriculture, — Salai- 
! fran S, D — 

1040, — Jnspe Lion générale de Fagriculture, — JIndem- 
TON fruncs » {doplé.) 

Chap. — Die tions départementales des services agri- 


coles, — Traitements 20.092000 » 
Sur chapilre, la parole est à M Naveau, 


M. Naveau, le ministre, mon intervention a pour but 
d'oblenr, une fois de plus, des assurances en ce qui concerne 
le développement de Ja vulratisalon des techniques modernes 
usreoes, Vous nous avez donné, tout à l'heure, les chiffres 
Ccomparcs les crédits affectés aux vulgarisations de 1957 à 1950, 
él nous voudrions savoir également si le reclassement des ingé: 
des services agreoles, qui avait recu un accord de prin- 
cipe dir ministre du budget, M. Edgar Faure, va être prothai- 
nement en vigueur, c'est-à-dire si Ja publication de Ja 
reforme el ses Hidices nouveaux sera rapidement 
faite, 

Nous Voudrions également avoir tous apisements en ce qui 
concerne la suppression des 159 emplois a Iministratifs proposés 
par li commission des économies, ét savoir si cette mesure est 
relree, car elle exiger de la part de techniciens Fobligation 
de faire un travail de buresu lors que leur place se révèle 
beaucoup plus utile dans les campagnes, 

Je voudrais faire une troisième remarque, ceci en considé- 
ralhion des engagements très précis que le Gouvernement a pris 
VIS VIS des pays du pacte Atfant que — organisation de la mobi- 
Hsation économique de la France; vis à vis des consommateurs 
— Iainlien du pouvoir d'achat; vis à vis des producteurs 
asricoles — garantie de prix de vente basé sur le coût de pro- 
duction et guantie de débouch's: vis à vis de l'organisation 


européenne de cooperalion économique — Tibétation des échan- 
ges; vis à vis de l'organisation de l'alimentaion et de l'agrieul- 
iure. 


Pour être en éfat d'exécuter ces divers engagements dans le 
domaine de l'économie alimentaire, 11 faut dreser un 
jiventaie suffisamment complet des ressourres, c'est-a-dire de 
la pro luction et des utilisations d'une pt, da stockage et des 
moyens de stockage eux-tuéimes, atin d'établir une sorte de 
jounal de mobilisation de léconom'e alimentaire, 

I faut aussi procéder à l'étude des marchés et de la spéeu- 
lation. offre et demande, H faut créer un organisme central de 
reflexion réclloment outllé pour exploiter ces renscignéments. 
Et je voud'ais mettre à votre disposition, monsieur le ministre, 
bout un corps d'agents des services agricoles chargés d'effectuer 
des statistiques qui vous permettront d'établir un hilamet de 
un véritable pan. {Applaudissements à gauche.) 


M. le ministre. Je demanaic l1 parole 
M. le président. La parole ect à M le m'uistre. 


M. le ministre. Je répondrai immédiatement à M Xaveau, sur 
le premier point d'abord, que le texte auquel il fait allus'on 
et qui intéresse les ingénieurs des services agricoles, a recu 
en effet l'approbation du ministre de l'agriculture et celle du 
ministre du budget, actuellement soumis à l'examen du 
conseil d'Etat, Il + a done tout licu de penser que là question 
pourra être réglée favorablement dans un très bref délai. 

En ce qui concerne le projet de suppression de 150 emplois 
auquel à fait allusion M. Naveau, il s'agit d’une proposition de 
la rommission nationale des économies, Je me permets de rap- 
peler à votre assemblée, afin de ne pas avoir à le faire à l’occa- 
Son d'amendements qui seront tout à l'heure soumis à ses 
délibtrations, que les proposilions de la commission nationale 


des é‘onornies seront ultérieurement sonmises à l'examen d'un 
comité restent qui aprés avai 
Calesidu le Cette derniére phase de la 
dure ne s'est pas encore déroulée, C'est done le comité 
inia<leriei restreint qui prendra la décision finale, 
absolument impossible de préjuger de ce que pourra 
cette décision, Je puis simplement donner ma positiu 
pérsonnele. Je crois que les suppressions env'sagées seraient 
lâcheuses et je, garde queique espoir que. sur ce point, les 
suzge<tions de la cominission nationale des économies ge seront 
vies, 

En ce qui concerge le troisiéiue point, de beaucoup le 
important, des observations de M. Naveau, il faudrait 
doute un louxz exposé pour répondre à la question poste, Je 
doute que l'honorable <éniteur pense que les divers engaze 
ments auxquels il fait allusion soient nécessairement contre 
dicioires, Pour ma part, en tout cas, je ne le pense pus. 

Er ce qui concerne la nécessité de faire une sorte d'inven. 
taire, eile me parait évidente. Je ne <uis pas absolumeiit 
convaincu que cela implique nécessairement le recrutent 
d'agents nouveaux. Je crois commrendtre que M. Naveau 
rait la 

M. Naveau. Tout au moins pas de suppression, 


M. le ministre. Tout ax moins faudrait} éviter certaines 
suppressions, Sur ce point, je me rencontre très Vvolontisis arcs 
M. Naveau. 

Je ne pense pas, en revanche, qu'il y ait lieu d'envisager la 
d'éléments administralifs nonvesux, Le travail qui 
doit ètre réalisé, Ja vue générale qui doit être prise sur len- 
semble des obligations auxquelles ous avons à faire face et 
eur Les ressources dont nous disposons peut être parfaitement 
realisée avee les moyens administratifs en notre posses. 
sion e!, d'ailleurs, avec le concôurs des services administratifs 
d'auires ministères, 

Fort heureusement en effet, le ministère de Tl'agiiculture, 
qui parfois rencontre Sur sa route d'agtres qui 
ont temdanre à lui opposer quelques difticuités, peut aussi par- 
fois — et je m'en félicite — compter sur leur concours. 

Dans un pareil domaine, c'est par une collaboration entre les 
Serviees dépendant du ministère de lagricullure et ceux 
es déparlements ministériek qu'il serait possile d'entre- 
prendre el de mener à bien ja lâche eavisagée par M. ren. 

M. le président. Personne ne demande plus là parole sur le 
chapitre 1150 7... 

Je Je mets aux voix. 

(Le chapitre 1150 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1160. — Directions départementales 
des services agricoles, = Emoluments du personnel des cadres 
complémentaires, 933.00) francs, » — (Adopté.) 

Chap. 1170, — Directions départementales des services 
coles. — Salaires, francs. » — (Adopté) 

« Chap. 1180, — Entretien des jardins d'essais et étehlisse- 
ments vxistant dans les départements d'outre-mer, — Salaires, 
3 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1190, — Directions déparlementales des services acri- 
coles, — Hhidemnités, 3.981.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap, 1200, — Institut national agronoinique el écoles nalio- 
d'agriculture. — Traitements, 143.020.000 francs. » — 

« Chap. 1210. — Institut national agronomique et écoles natio- 
nales d'agriculture. — Emoluments du personnel des cadres 
complémentaires, 6.123.0k) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1229, — Institut national agronomique et écoles na‘io- 
nales d'agriculture, — Salaires du personnel auxiliaire, 10 nnl- 
lions 632.000 francs. » — (Adopié.) 

« Chap. 1220, — Ecoles d'agriculture, — Traitements, 
126.001.000 francs. » — (Adople.) 

« Chap. 1240, — Ecoles d'agriculture. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 894,000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 1230, — Ecoles d'enseignement ménager agrico'e el 
établissements divers, — Traitements, francs. » — 
(Adopté) 

« Chap. 1270, — Monitrices surveillantes d'écoles d'enseigne- 
went ménager agricole. — Salaires, S.S23.000 francs, »  — 
(Adopté.) 

« Chap. 1280, — Apprentissage agricole et horticole, — Rému- 
néralion du personnel des centres de culture mécanique, 3 mil- 
lions 3.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1290. — Etablissements d'enseignement agricole et 
d'élevage. — Allocations et indemnités diverses, 29.529.009 
francs, » — (Adopté.) 
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«Chap. 1300. — fnstitut national de la recherche agroucmi- 

Traitements, 116.732.000 francs, » — (Adopté) 

Chap. HO. — Institut national de la recherche agronomi- 
que. — Emoluments du personnel des cadres complémentaires, 
5 2,000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 1320. — Institut national de li recherche agronomi- 
Pémunération du personnel contractuel, 
francs, » — (Adopté) 

Chap. 1330, — Institut national de 


que 


la recherche agronicormt- 


que. salaires, 7.783.000 francs, » — (Adopté) 
| Chap. — Institut national de recherche sgronorai- 
que Allocations et indemuités diverses, 2006.00 francs. » 
Adopté.) 

Chap. 1350. — Contrôle des lois sociales en agriculture. 


jraitements. » — (Mémoire) 
160, — Contrôle des lois sociales en agriculture. 
du personne! des cadres cotiplémentaires. » 


Chap. 
Traitements 

LE 
Salauies uu 
1: 


Indemnités, 


| 


170, — Contrôle des lois sociales en agriculture. 
personnel (Métaoire.) 
— Centrôle des lois sociales eu agricuiture, 
n — (Meimoire.) 

Chap. 1390. — Service de la protection des Végétaux. 
22.700.000 francs. » — (Adopté) 

Chap. 1400. — Service de la protection des Végétaux. 
Fuoluments du personnel des cadres complémentaires, 197.000 
— (Adopté) 


Chap. 1410. — Service de la protection des végétaux. — 
[imoluments du personnel contractuef, 14.770000 francs, » — 
(A 

« Chap. 1429, — Service de la protection des végétaux. — 


Saluires du personnel ouvrier, 2.458.000 francs. » (Adopié.) 


Chap, 1430, — Kervice de la protection des végétaux, — 
Salures du personnel auxiliaire, 2.470.000 francs, » — (Adopté.) 
Chap. 1440, — Service de la protection des végétaux. — 


Indemnités, 1.295.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 1490, — fcoles nationales Vétérinaires. — 

52,707.000 francs. 

Par voie d'amendement (4° 3) M. Saint-Cyr, au nom de 
cuoumission de lagricullure, propose de réduire le crédit de 
ve chapitre de 1.000 francs el de le ramener, conséquence, 
à 62.700.000 francs, 
Ja parole est à M. Saint-Cyr. 


Traite- 


M, Saint-Cyr. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
vous voudrez bien me permettre de retenir quelques minutes 
altention sur un probléme parleulier. Je m'y auto- 
parce qu'à mon sens ce probleme paurteulier est à 
lintérèt général du pays. 

En déposant l'amendement qui vous est proposé, votre com- 
Buisson entend s'élever contre la décision prétée à la comemis- 
sui Nationale des économies de proposer la suppression d'une 
école nationale vélérinaire, et demande à M. le ministre de 
bien Vouloir préciser sa position 4 cet égard. 

Je ne m'étendrai pas longuement sur les raisons nombreuses 
el, semble-tif, péremploires, qui s'opposent à une telle suppres- 
sion, y a depuis plus de cent vingt ans trois écoles nationales 
vélerinaires en France et il faudrait, pour légilimer une telle 
mesure en L'an 1950, en celte période que l’on considère géné- 
ralement comme tournée vers Finstruction, vers le progrès 
des techniques et de la science, il faudrait, me semble, 
sol une baisse sensible dans le recrntement des étudiants ou 
des enseignants, soit la fermeture ds débouchés pour la pro- 
lésion vétérinaire. 

Ur quelle est la situation actuelle des écoles vétérinaires ? Le 
concours d'entrée est réservé aux bacheliers. Son niveau s'élève 
d'unnée en année; il n'est pratiquement plus accessible qu'aux 
étudiants avant subi une préparation intensive d'une gnnée au 
Moins dans un lycée où dans des écoles spécialisées. 600 à 700 
cuilidats se présentent pour 180 plares. Les trois écoles fonc- 
lonnent à effectif complet, la durée des études étant de quatre 
ans, Pour l'année scolaire 1949-1959, on a compté un tolal de 
1 élèves dont 433 à Alfort, 244 à Lyon et 244 à Toulouse. 

L'enseignement est assuré par trente chaires, dix par école: 
dans chaque chaire, un professeur et un chef de travaux, agrégé 
OÙ on, On voudra bien reconnaitre qu'il n'v à pas eu inflation 
en li matière; encore faut-il souligner que les cadres sont 
complets. 

Je pourrais signaler d'ailleurs l'inconséquence qu'il peut y 
avoir à parler de suppression d'une école vétérinaire au moment 
OU M, le imimstre des finances du précédent gouvernement, et 


du nouveau, vient d'auturiser l'organisation de concours. 


Pour pourvoir à la nomination de huit chefs de travaux aux 
Postes restés vacants depuis plus de deux ans. 


En supposant que l'on décide la fermeture de l'école vétéri- 
nuire de Toulouse en juitlet 10, que deviendrueut les trots 
promotions en d'études duns cette école, alors que les 
locanx des deux autres sont combles ? Où serment les écons- 
mies S'il fallait agrandir Les locaux de ces deux det ières écoles 
et uliliser Les services du personnel de l'école supprimée ? 

H est un point que nous n'avons pas le droit de passer sous 
silence, c'est que, parmi les étudiants vétérinaires, 1 à 
09 étrangers qui vieunent des pays les plus divers, où l'Euset- 
nement vétérinaire frunçais jouit d'un grand pre-lige, Aflons 
nous, pour économiser quelques les loviter à rentrer 
chez eux ? 

Iine serait facile encore d'invoquer la loi de 
l'exercice de ai profession vétérinaires 
(que le nombre en soil augtueulé, la 
nisations professionnelles agricoles qui se plaignent du 
de praliciens dans cerluines catipagnes, ce qui, d'attleurs, cor- 
réspond, de moins en moins, à la réalité; mie parait 
superdu d'insister, tant parut pou fondée, à muu sens, li sng 


qui réserva 


diplomés, sous 


des orga- 


gestion qui avait retenu moment pensée dé Ceux que 
assuwment la tâche diflicile de chercher à réduire les charges 


de l'Etat. 


la nationale des économies ail pur 


Mais, pour que 
envisager la Suppression d'une école vétérinaire, 1 a bien [ill 
que suggestion en ait été faite, Tout se passe comme 
si des personnages consulaires avaient la volonté de 
l'action des vélérinares et de réserver à d'autres la solution 


des prablémes qui doivent être résolus demain dans le cadre 
de l'expansion agricole uécessure à la prospérité de Ki 

Je me permets, mosisieur le miuistre, de vous exposer fran 
cherment le probleme: quel rôle entendez-vous réserver à la 
protession el aux services Ssanilures qui dépendent 
de votre adiministralion ? C'est sous cet angle que doit ètre 
ecnvisagee la questloit du recrutement des écoles Vélérinaures 

est bien entendu qu'il Serait honneéle de larir le rerrute- 
ment, de détourner les jeunes gens des écoles et de les fermer 
successivement, éluit dans Pialention de votre 
tion de leur action future, Reste à savoir si telle 
polilique servirait Les du pays 

Nul n'igaore de là production animale en France. 
Celle-ci représente la moitié du revenu agricole français, elle 
est évaluée à 600 où 709 milliards de francs, Or cette production 
subit une diminulion de lordre de 15 à 20 p. 100, due aux 
grandes maladies qui continuent à décimer notre élevage : tuber- 
culose, fièvre aphieuse, brurcelloses, mammites, maladies de 
stérilité, paratubereulose, peste aviaire, maladies parasitaires 
internes el externes. 

C'est done une somme anupuelle de 100 À 120 milliards de 
francs que coûtent à l'élevage ces tualadies, qui ont été presque 
entièrement élrminées dans d'autres pays, par une éner- 
gique et rationnelle, notamment en Hollande et au Danemark, 
qui sont nos concurrents les plus directs sur les marchés exté- 
r'ICUFS. 

I est facile de réaliser les conséquences d'un état de 
choses: perte de revenus pour nos éleveurs, augmentalion du 
prix de revient, ce qui nous défavorise sur les marchés étran- 
vers, appréhension des acheteurs étrangers, qui redoutent ou 
du moins qui invoquent les dangers de li contamination. Ainsi, 
nos exportations agricoles sont freinées au moment où elles 
consfituent pour notre pays un impératif vital. ne saurait 
done être contesté qu'un vaste plan de prophylaxie collective 
doit être mis au point et réalisé avec des moyens à la hauteur 
des buts à atteindre. 

est notamment inadmissible qu'en France Île pour. 
centage des bovins fuberculeux atteigne, suivant les régions, 
10 à 59 p. 109 de l'effectif, alors qu'au Danemark ce pour 
centage a été ramené à 1 p. 100, La refonte de la loi de 1941 
s'impose; en tout eas, dans l'immédiat, il est absolument indis- 
peusable de relever les indemnités, dont le maximum reste 
fixé à 5.000 francs par animal abattu et 25000 franes par explat- 
lation pour l'assainissement des élables — ce qui, vous en 
conviendrez, est proprement dérisoire, 

Pour la fièvre aphleuse, un progrès considérable à été réalisé, 
Grâce à des initiatives privées, soutenues intelligemment par 
l'administration, la France possède depuis deux ans, à Lyon, 
un institut de la fièvre aphleuse qui livre un vaccin efficace ; 
mais il reste beaucoup à faire dans le domaine de là recherche 
pour obtenir une diminution de son prix de revient, pour amé- 
lorer les conditions de sa production, de son emploi et 4e 
sa Conservation. 

D'ores et déjà, on ‘peut noter cependant une réduction sen- 
Sible de l'étendue et de Ja gravité des épidémies. Très souvent 
le fover est éteint dés son apparition, grâce à la vaccination 
gratuite et ohligatoire. 

Malheureusement, l'action des services sanitaires est. dans 
ce domaine, irrégulière, hée à l'existence de crédits épuisés À 
cerlaines périodes de l'année, et les éleveurs ne comprennent 
pas que l'action officielle puisse intermittente, qu'elle 
puisse avoir des écluses. 
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Les brucciloses, qui sont dangereuses pour l'homme, pour- 
raieut étre éliminées Si on réalisuit l'éducation des éleveurs 
par lorganisalion d'une prophylaxie s'adressant aux jeunes 

La sterilité fat pordre 1.500.000 veaux par an, ce qui oblige à 
nourrir des femelles improduetives et duminue Ja production. 

La paratubereuloce, si meurtriére dans certaines régions, 
devrait être climinée rapdement par une action rationnelle. 
H en est de méme pour les maladies parasitaires, 

Des recherches sont nécessuires en ce qui concerne certains 
maladies insuffisamment connues comme les mamamites des 
\aches, infectieuse du cheval et un certain nombre 
d'autres. 

Peut-on faire confiance aux vétérinaires pour accomplir nie 
telle tâche ? NH semble que la leur refuser serait méconnaitie 
leur action depuis Jeur organisation administratie en 197. 
La move, la rage, la péripneumeonie ont disparu du territoire. 
Les charbons et le rouget ne présentent plus de danger sérieux, 
La peste bovine qui cause des pertes énormes en Afrique et 
en Ace, qui ect apparue en 1920 en Belgique et à deux reprises 
en Malie, à été évitée en France, I en est de méme de la 
du cheval, lors de nos importations 
iique, de Ja dourine lors de la Hbération. 

L'épidemie de dourine de 1955-1#6 offre ur bel exemp'e 
de celle action renialde, on peut le dire, des services vétert- 
nares, Introduite en Bretagne et dans FEst par des chevaux de 
l'armse allemande, <'gnalée en otobre 1945, la dourine n'existe 
glus depuis quatre ans La France est le seul pays d'Europs, 
parmi ceux qui été atteints, à s'être ainsi complétement 
débarrassée: en deux où trois mois, dans les foyers épidémiques 
et autour, plusicurs dizeines de milliers de prises de sang ont 
effectures et Je loborañore de recherches, pendant six mois, 
à recu une movenne de 250 prélèvements par jour. 

L'extnetion de l'épidémie permis nos exportations de 
chevaux pur-sang aux Etats-Unis et en Australie, de chevaux de 
trait un peu partout. S'imagine-t-on les conséquences qu'auriit 
pu avoir l'envahissement du territoire par la dourime, qui 
aurait pu élire aussi enéreux que celui du doryphore on du 
ghylloxera ? 

La lutte contre les grandes maladies du chentel ne constitie 
us la seule des services Vétérinares, HS ont pour missius 
d'assurer l'inspection des abattoirs et tueries et de surveilier 
aux frontieres de terre, de mer et «1x aérodromes 

Le décret du 2$ avril 1939 leur à confié Ja surveillance du 
lait ern. Enfin, ve saurait contester leur compétence duns 
le domaine de la sélection du bétail et l'on peut s'étonner 
qu'ils aient été aussi peu associés à l'organisation de Finséini- 
balion artiicielle. 

Quels sont les amovens dent vous disposez, monsieur Île 
ministre, pour mener à bien ces différentes tâches ? Un service 
sanitaire dont l'effectif — et c'est assez rare — est inférieur 
à ce qu'il était en 1909, y deux inspecteurs généraux, dont 
un chel de service, au lieu de six en 1909: 75 directeurs des 
services vétérinaires au lieu d'un par départements 7 vétén- 
haires sanitaires d'Etat, 7 inspecteurs à la frontière, Les vétéri- 
naires praliciens, pourvus du mandat sanitaire, collaborent avee 
les services administratifs, 110 sont inspecteurs dans les postes 
de douane aux fronticres de terre, de mer où aux aérodromes; 
4.200 sont inspecteurs des Viandes dans les abattoirs el tueries. 
délinxreat les certificats nécessaires aux exportations et 
mettent en ouvre là prophylaxie collective dans les départe- 
ments sous l'autorite directeurs des services vétérinaires, 

1 faut signaler que le cadre des directeurs des services veété- 
rinaires départementaux est loir d'être complet, que 19 départe- 
ments sont sans titulaire et que, dans sept d'entre eux, ie 
service est effectué qar des directeurs en retraite rappelés à 
l'activité, Dans d'autres le service est assuré par des vétérinaires 
départementaux adjoints, appointés sur les fonds départemen- 
lux, C'est la une particularité sur laquelle je crois devuir 
H,sister, 

I y a, en France, une vingtaine de départements dans lesquels 
les conseils genéraux appréciant Ja valeur des services rendus, 
assurent la création et le fonctionnement de postes de vétéri- 
naires départementaux adjoints aux directeurs des services 
velcrinaires, Je ne pense pas qu'il existe beaucoup d'adminis- 
trahions de l'Etat auxquelles, sans obligation légale, les dépar- 
lements accordent une telle contribution. 

Les corseils généraux doivent evcore, en grande partie, 
arquitler les frais de déplacement des directeurs car, vis-à41s 
d'eux, le budget est extrèmement restremt: 13.870.000 francs 
pour frais de déplacement des inspecteurs généraux, du Jabo- 
ratoire de recherches et des directeurs des services vétérinaires 
dans les 90 départements de la métropole, ce qui offre à ces 
derniers possibilité de parcourir 300 kilomètres par mois. 
A signaler encore qu'il n'existe pas de crédits de vulgarisation 
pour les services velérinaires, 

semblerait ait aucun intérèt à faire un effort de 
vulgarisation pour organ:ser une luite contre les grandes mala- 


dies auxquelles j'ai fait allusion antérieurement, Pourtirit 
voudra bien convenir qu'il v a là une nécessité abus, 
admettre que les services sanitaires 
glaces pour réaliser celle Vulgarisaton. 

y à ensuite un laboratoire de recherches vétérinais. à 
Alforl qui est à peu près dépourvu de moyens, en pers 
surtout, Ce Jaboratoire de recherches eréé lun des 
dans le monde à naguère servi d'exemple aux pays troc 
Ses fravaux out une importance con<idérable. 

Aujourd'hui il est largement dépassé par les organisit à 


analogues de les du monde et il ne 
autorité que par la qualilé de ses chercheurs dont les avis 4 


toujours appréciés, 

C'est ains! que le laboratoire de recherches vétérinaires en 
Angleterre à Wevbridge a un inimense élablissement où 
vaillent 45 vétérinaires étedout le personnel dépasse 24) 

Les chiffres correspondants pour les laboratoires fran 
sont de 10 vé'érinaires et IS pour le personnel, soit un tattoo 
2x personnes contre à l'institut de recherches 

La pénurie de personnel est telle que léminent directeur 4 
laiboratoirs de recherches est tenu de faite la régie et li cou 
tabili'é et que — on n'ose presque pas Je dire — il et oh, 
de conduire Jui-méèime Ja camionnelle du laboratoire, 
crédit n'avant été prévu pour paver un ehauffeur, 

est bien évident qu'avee des movens aussi réduits, je 
raloire national de recherches vélérinaires est loin de por 
faire face à ses besoins, Son activité est très largement abs 
bée par les diagnostics: 3,000 à 10,000 eXamens par Mois, 
que sa Vocation devrait ètre la recherche, 

urgent de créer et d'équiper les 12 Jaboratoires 
Nnanx prévus par les commissions d'inveslissements. de 
ibérer le laboratoire central de charge des diagnostics 
plus courants, Sur ces 12 laboratoires régionaux, 2 
à Rennes et à Strasbourg, sont en état de fonctionner. 

Je pense qu'il y auraif lieu de prévoir une réforme plus jo 
fonde. 

Le laboratoire central d'Alfort doit remplir deux miss 
bien distinctes: d'une part, le diagnoshie, Fidentifieation 
maladies, surveñllance des épidémies, le contrôle des 
et des Vareins véiérinaires, car j'ose espérer qu'il ne va js 
faloir attendre encore des décades l'institution d'un contre 
qui s'impose, 

Le service correspondant à celle mission doit rester p! 
sous l'autorité des services sanitaires Vétérinaires, D'autre port: 
la recherche, la recherche pure qui a tant à s'exercer dune 
domaine des maladies animales, comme dans d'autres 
domaines. 

Je considère personnellement que la recherche 
devrait être rattachée soit à la recherche scientifique, soit à la 
recherche agronomique, I me parait en effet évident que, dos 
ie domaine de la recherche pure, il faut éviter les cloison 
inents, Si l’émuilation est nécessaire, la collaboration et la nice 
en commun des ressources des moyens malériels et intee 
tuels ne Fest pas moins et par dessus tout, il faut arriver à 
voir s'effacer les querelles d'écoies, 

Je voudrais, monsieur le ministre, arriver à conclusion 
mon exposé que j'ai voulu objectif et dépouillé de toute j.-- 
Sion. 

Un vous propose de supprimer une école vétérinaire 
concois que vous répondiez oui si vous entendiez préparcr 
relève du corps vétérinaire ou renoncer à Ja réalisation d'or 
jectifs qui tigurent en bonne place dans le plan de restauration 
nationale. Dans le cas contraire, Vous ne pouvez que dire t 

Je pense toutefois qu'il ne suffirait pas de sauvegarder hi 
silualion présente, et je vous demande instamment de prete 
les dispositions nécessaires pur assurer Ja pleine eflic tt 
d'un corps professionnel et adiministratif dont l'action intéree 
non seulement Ja production agricole, mais encore l'hygicuc et 
santé publique. 

C'est un grand corps, insuffisamment charpenté et sans 
— permetlez-moi de vous Je dire, monsieur le ministre. 1 
oudience et sa considération diminuent à mesure qu'on ste 
de Ja base de la pyramide au sominet, 

N'est-il pas anormal qu'un service aussi important ne re;it- 
sente qu'un bureau sur huit de la direction de Ja produ ta 
a qe ? N'est-il pas anormal que le chef de ce service «1 
séparé de vous pa” un écran ? 

Dans bien d'autres pays, un service qui grouperait les terre, 
les recherches et les services sanitaires aceuperait dans lalur 
ristration centrale une tout autre place. H constitue, en lie 
notamment, l'une des deux directions du ministère de la sai. 

Nous n'avons pas de telles ambitions et nous savons qac !5 
nécessités budgétaires s'imposent à tous, mais je vous demie 
instamment d'accorder à ce service son indépendance et + n 
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rattachement direct à votie Cabinet, re s'agit même pas 
dune innovalon, ais du retour à la situation eréée par | 
ret du 12 juin 1954 et supprimée pur Vichy août foie, 
celle autonomie frouve encore Su dans le fait 
que l'office internalional des épirooties, dirigé par un Francs, 
un de nos savants, Giston Tunon, et dont le Siège est à Paris, 
décidé de ne considérer comme que décis ons 
eus dans chaque pavs par des services Sanilaires atlonomes, 
Rcorganiser la direction des services sanitiites et recherche 
sétérinuire, compléter les effectifs des services départemen- 
toux, donner les crédits indispensables à vulgarisation et 4 
lutte contre les maladies, constitue un programme dont Ja 
y lisation s'impose avec urgence en un temps où l'expansion 
agricole, Fabaissement des prix de revient et Fexportition 
constituent des condilions essentieiles du relèvement de note 
( ipplaudissements.) 


ut 


ü 


M. le président. La parole est à M le wirisire 


M, le ministre. Mesdames, messieurs, M. s'est 
d'abord préoccupé de certains projets tendant à supprimer 
vetérinaire de Toulouse, Ha fait Suns doute à 
propositions qui ont effecuvement été formulces pat Ju 
coniuission nationale d'économies, dans le cadre d'ube pro- 
cedure dont je rappelais tout à l'heure les principales étapes. 

Saus doule est-il impossible ce domaine, comme dans 
tous les autres, de prévoir ce que pourront élre les decisions 
finales qui seront prises par le comté interministériel restretnt, 
Cependant, je tiens à indiquer à M. Saint-Cyr que, S'il a été 
envisagé — et tion pas décidé — de faire porter certaines cotn- 
wessions sur des crédits affectés à l'école vétérinaire de Tou- 
M il ne s'agit pas de supprimer celte école, mais, tout au 
plus, d'ajourner réalisation de certains projets de cons- 
tuclion que M. Saint-Cvr connaît bien. I sait que l'école vété- 
de Toulouse est actuellement logée dans des Jocaux 
certunement plus insuflisants que ceux qui avaient été 
truits pour l'héberger, et qu'ils ont recu pendant là guerre une 
autre destination, qu'ils n'ont pas pu ètre récupérés et qu'il est 
question maintenant de construire à nouveau pour Fécole véte- 
de Toulouse un répondant pleinement à ses 
besoins, C'est incontestablement dans Fimmédiats non pas 
meme le principe de cette construction nouveile, mais le délai 
dans lequel elle pourra ètre réalisée qui se trouve êlre mis en 
cause par certaine proposition de commission nationale des 
économies, 

En tout cas, le ministre de l'agriculture, pour sa part, ne 
saurait, en aucune hypothèse, souscrire à l'idce de là suppres- 
sun de l'école nationale vétérinaire de Toulouse. 

Partant de ce point particulier si important, M. Saiat-Cvr, et 
je l'en remercie, a élargi le probléme, I m'a posé un certain 
nombre de questions qui ressemblent singulièrement à un exa- 
avan de conscience, 

Ia demandé S'il ne serait pas dans les intentions du ministre 
de l'agriculture de réduire le rôle des vétérinaires et si tel 
projet de compression des crédits ne serait pas, dans l'imni- 
dat, la traduction d'un dessein beaucoup plus redoutable et 
plus noir qui consisterait à réduire Fimportince des vété- 
rinaires, 

Après Je plaidover si éloquent et si pertinent que nous venons 
d'entendre, je puis être très bref. I m'est arrivé, en diverses 
circonstances publiques, de dire ce que je pensais du rôle que 
jouent et que doivent jouer les vétérinaires dans notre pays. 
l'est hors de doute, je sépété tout à l'heure dans ma pre- 
miére intervention. que l'agriculture francaise ne Sera armée 
pour la Jutte qu'eile doit soutenir, qu'à la condilion de héné- 
liver pleinement des progrès techniques, S'il est vrai dans le 
domaine de la production végétale, il l'est au moins autant 
dins celui de Ja production animale, où les progrès de la bio- 
lugie et de toutes les sciences connexes sont particulièrement 
remairquabies. Or, s'il est un corps de fonclionnaires et S'il est 
une profession qui apparaissent Comme particuliérement qua- 
liliés pour diffuser dans nos campagnes les enquêtes de la 
seence et de la technique dans Ja production animale, ce sont 
bien les vétérinaires, 

L'enseignement supérieur vétérinaire ect considéré dans Île 
monde comme l'un des meilleurs, car nous avons la fierté de 
Savoir que cet enseignement supéricur vétérinaire, à a diffé- 
rence de cerlains autres que je préfére ne pas nommer, se 
Place au tout premier rang dans le monde. 

Nous avons done la chance d'avoir des vétérinaires, qu'ils 
Soient fonctionnaires ou qu'ils exercent une profession libé- 
rale, qui ont bénéficié d'un enseignement très remarquable et 
qui, en même temps, sont en contact direct avec nos populi- 
tions agricoles, C'est done tout naturellement à eux qu'il appar- 
tient d'être, j'allais dire ces vulgarisateurs, ces diffuseurs des 
techniques modernes dans un domaine essentiel. 

Aussi, Join de songer un seul instant à réduire, à minimiser 
leur rôle, ce que nous voudrions, c'est, au contrare, accroilre 
ce rôle, augmenter leurs moyens d'action 


Comme Le disait très perEnemiment M. SantCvr, lei 
n'est pas seulement curaUf, il Be releve pas seulement de 
mais il est bien plus envore préventif car, en € 
qui concerne le vaste de prophylaxie, 
encore, en effet, beaucoup de choses à faire pour conserver el 
pour améliorer un élément essealiel de notre palt moine 
national, 

M. Saint-Cyr a raison de penser et de dire que les dépenses 
que nous pouvons fure à cet égard sont parleubheretment ren- 
tables parce qu'il suflira dans certains cas de crédits faibles 
pour que sot preserveé dans Le cadre du chépiel un palm 

Je sais bien que le ministre de l'agriculture, dans un pareil 
domaine, est placé dans uns Sbration délicate: chargé de ln 
conser\ ation et du progrès de notre patrimoine agrirole, est 
autant que quiconque el méme plus que quiconque désæeux 
de vor augmenter les movens dont 1 dispose et en méme 
temps pratiquant non pas seulement du bout des levres mis 
très récllement solrlarité gouvernementale, ii ne peut pas 
se désintéresser de préoccupations finaneieres ordre général 
convaincu qu'il est au surplus qu'il serait impossible de sauver 
l'agriculture si notre monnaie était Voute à chute et notre 
éconvmie francaise à la dévaden: 

Sous cette seule YÉServe, qui est d'ailleurs imoortante, je 
liens à assurer M. Saint-Cyr et le Conseil de la République que 
je partage entièrement son souci de voir conserver à nos véte- 
rinaites le rôle qui leur est imparti et de voir accroitre les 
moyens financiers qui pourront tre à leur disposition, 
({pplaudissements.) 


pole 


M. le prés dent. L'amcendement est-il maintenu ? 


M. Saint-Cyr. Je remercie monsieur le ministre des déclare 
lions qu'ii à bien vou'u faire, J'avais cru. sous la foi de ren- 
seignements que je dois considérer maintenant come erronées, 
que la suppression de l'école nationale Vétérinaire de Toulouse 
avait élé réellement envisagée, 

Je ne saurais mettre en doute l'affirmation de M. le ministre 
et encore une fuis je le remercie des déclarations qu'il vient 
de nous faire. 

J'avais cru devoir prendre au sérieux les indications données 
par la presse et envisager sous tous leurs aspects et dans 
toutes leurs conséquences les décisions qui avaient été annon- 

Je dois reconnaitre que j'ai tous apaisements, Je aus certain 
d'interpréter le sentiment de la commission de Fagriculture en 
retirant l'amendement, (Applaudissements.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 1450 

Je le mets aux voix uu chiffre de la commission 

(Le chapitre 1150 est adopté.) 


M. le président. « Chap. —- Ecoles nalionales vélérinures, 


— Salaires du personnel auxiliaire, francs, » — 


(Adopté) 

« Chap. 1470, — Ecoles nationales vétérinaires, — Emoluments 
du personnel des cadres complémentaires, 4.418.000 francs, » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 1480, — Ecoles nationales Vétérinaires, — Indemnités, 
2.169.000 francs. » — (Adopté.) 


Chap. 1490, — Services sunilaires vélérinres, — Traile- 
iuents, 70.132.000 francs. » — (Adopte.) 
« Chap. — Services sanitaires Vétérinaires, — 


tés, 2.286.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1510, — Laboratoire de recherches Vétérinaires, — 
Traitements, 6.197.000 francs, » — (Adople.) 

Chap. 1920, — Laboratoire de recherches Vétérinaires. — 
moluments du personnel des cadres complémentaires, 
23.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1530, — faboratoire de recherches vétérinaires, — 
Rémanération du personnel contractuel, 2434000 francs, » — 
(Adopté) 

« Chap. 1540, — Laboratoire de recherches vétérinaires, — 
Salaires du personnel auxiliaire, 1,37%,000 francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 1520. —æ Laboratoire de recherches vétérinaires, — 
Indemnités, 55.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1560, — Service de la répression des fraudes, — Trai- 
tements, 79.491.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 1570, — Service de la répression des fraudes, — Emo- 
luments du personnel des cadres complémentaires, 91.009 
francs. » — (Adopté) 

«© Chap. 1580, —- Service de la répression des fraudes, — Fmo- 
Inments du nersonnel contractuel, francs, »  — 
(Adopte.) 
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« Chap, 1590. — Service de Ja répression des fraudes, — 
Salaires du personnel auxiliaire, 1.801.000 francs. » — (4doplé.) 

uw Chap. 100. Service de Ja répression des fraudes, — 
Salaires du personnel ouvrier, 2.9K5.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1610. Service de la répression des fraudes, — 
Suiveillance de fabriques de margarine et d'oco-margarine, — 
Personnel. » (Mcrmoire.) 

« Chap. 1620. — Service de la répression des fraudes, — 
Indemsités, 3.744.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1690. — Service des haras, — Traitements, 232 mile 
lions 263.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 1640. Service des haras. — Fmo'nments du person- 
nel des cadres complémentaires, 1.263.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1650, — Service des laras, — Salaires du personnel 
auxihane, 17.702,00) francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 1660 — Service des haras, — Indemnités, 15 mul- 
hons 809.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1670, — Direction générale du génie rural et de 


l'hydraulique agricole, — Traitements, 353904.000 francs. 
La parole est à M. Symphor. 


M. Symphor. Ce malin, j'avais posé une queslion précise à 
le de Fagriculture sur nomination dans les 
départements d'éutre-mer, en à la Martinique, d'ingé- 
meurs du génie rural, Ha bien voulu me donner quelques apai- 
semmentis, mais nous atlendions cependant sur cette question 
précise une réponse plus précise, Je disais ce man que, faute 
sur place d'un ingémeur du génie rural, il n'avait pas élé 
possible de prévoir des crédits d'investissements sur les fonds 
du F. D. E.S. 

Voir ce que je relève dans nn rapport dn comité directeur 
du FL D. E. S. siégeant pour lee départements d'outre-mer. 
Au chapitre 19, article #%, travaux urbains: « Le comité révèle 
que ce aval, qui consislerait dans Ja construction de bar- 
rages dans le Sud de l'ile, à Sainte-Anne, an Diamant et à 
Sainte-Luee, n'a fait Fobjet d'aucune réalisation en l'absence 
d'un ingémeur du génie rural, 

« n'est pas possible, en conséquence, de maintenir les 
crédits prévos à ce titre, tant que le service du génie rural ne 
sera pas en état d'assurer Ja préparation et le contrôle des 
travaux, » 

« Art. 2, — Modification des terres: le problème devrait 
consister dans l'endignement des terres basses marécageuses 
du Hlloral pour permettre leur dessalage, puis leur assèche- 
ment et leur mise en cullure, 

« Le service des ponts et chaussées n'a pu que procéder aux 
levées sur le terrain et au barrage ainsi qu'à certaines études 
d'ensemble et de détail, mais la présence d'un ingénieur du 
génie rural serait nécessaire pour les travaux proprement dits ». 
Vous trouvez là, sur le vif, un des points cruciaux du drame 
de Fasshmilation, Avant on a édifié des barrages, 
on à creusé des mares, on à construit des puits, on a décelé des 
points d'eru uniquement par les soins des ingénieurs des ponts 
el chaussées. 

Depuis l'assimilation, on ne fait plus rien, car les services 
des ponts et chaussées n'ont, parailil, plus la compétence 
nécessaire et nous attendons pour les remplacer la venue d'un 
wgénieur du génie rural dont nous souhaitons Ja nomination 
iapide par M. le ministre de l'agriculture. 

Le probléme est très grave, Nous avons un point de File qui 
se dessèche, On est à la recherche de l'eau nécessaire à celle 
légion d'élevage, Tous les travaux sont arrêtés, tous lés crédits 
sout supprimées, parce qu'il manque un ingénieur du génie 
jural. 

Ce matin, un de nos collègues disait que, dans le département 
de Ja Moselle, si j'ai bonne mémoire, il y avait un directeur 
des services agricoles pour 5.400 heclares, Nous, nous vous en 
demandons un pour l'ensemble des îles antillaises: c'est-à-dire 
pour plus de 2.000 kilomètres carrés, Je ne crois pas que ce soit 

La nécessité s'en fait impérieusement sentir, ainsi que vous 
l'avez pu constater par la Simple lecture que je viens de vous 
faire el j'espère que Ja modération même de nos desideralas 
facilitera la nomination que je sollicite et disposera favorable- 
ment à notre égard les services du ministère de l'agriculture. 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs au centre et à 

M. le ministre, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, ce n'est pas sans 
quelque gêne que je prends là parole pour répondre à l'hono- 


tuble sénateur. 


Le problème qu'il pose est réel, et j'ajoute que c'est un pro- 
bicime grave, I est certain qu'il n’a pas été possible d'envoyer 


dans nos nouveaux départements un ingénieur du génie 114,4 
pour des raisons que je vais exposer en toule franchie à 
Conseil de li République. 

Nous avions à notre disposilion des fonctionnaires 
eussent été parfaitement quahtiés pour assurer celle lache 
n'a pas été possible finalement de les nommer, pour dix 
raisgns: la premiére c'est qu'il existe des difficulté. 
logement qui n'ont pu ètre jusqu'a présent résolues, Dans 24 
conditions, 11 était pratiquement jiupossible de nonmer 
fonelionnaires à ces postes. La deuxieme diffieullé à 
nous sommes heurtes est celle du traitement, 

ce trouve que, depuis l'érection en départements des 
loires en question, les Iraitements qui sont versés aux foi 
tonnaires dans ces départements sont inférieurs à ceux que 
percoivent les fonchonnaires dans les terrioires d'outre-mer. 
en est résulté que ceux qui avaient pu pressentis 
marqué une préférence qui, après tout, est compréhensihle, 
pour d’autres postes, Hs ont été finalement pommes dans 13 
territoires d'outre-mer autres que les départements dont : 
Nous préoccupons présentement, 

J'entends bien que les raisons que je suis en train de de: 
au Conseil sont manvaises, 


M. Symphor. Au contraire, monsieur le ministre. 


M. le ministre. C'est pourquoi j'ai pris Ja précaution de de 
que je me sentais très géné. I faut que le Conseil de Ii Hp. 


blique connaisse celte difficulté, H y a là, à la vérité, un jou 
blème qui n'est pas réglé, c'est celui du statut des foncti 


haires des départements d'outre-mer. Nous avons, à l'ésiid 
de ces territoires, auxquels nous avons donné rang de dépur- 
tements, des responsabilités particulières et est 
paradoxal que Ja transformation du statut se traduise, 
un certain nombre de cas, pi une aggravation de leur situ 
tion réelle. Nous touchons À du doigt, grâce à lhonorahle 
sénateur, une des difficullés qui ne sont pas encore, à L'heure 
actuelle, résolues. 

Pour ma part, je suis décidé" à soumettre au Gouvernenent 
ce problème qui dépasse de beaucoup le cadre du seul po-te 
d'ingénieur du génie rural dont on nous a entrelenus tout à 
l'heure, car je crois savoir que, dans d'autres départements 
ininistériels, on rencontre des difficultés semblables. 

Il est de toute évidence que les fonctionnaires nommés ds 
ces lerriloires d'outre-mer se trouvent en présence 
lain nombre de difficultés de vie. De toute manière, ils se 
trouvent éloignés de leur famlile et de Jeurs intérêts et 
droit à des rémunérations convenables au moins égales à cel 
qu'ils percevraient dans certains territoires d'outre-mer relevont 
du ministère de la France d'outre-mer. Tant que cette que-tion 
préalable ne sera pas réglée favorablement, nous nous heur- 
terons, non seulement pour l'ingénieur du génie rural, 1 
pour d’autres catégories de fonctionnaires, à des difficultés ra. 
tiquement insurmontables, car il n'est pas question d'user © 
contrainte et de forcer des fonctionnaires à accepter des postes 
qui présentent pour eux de très sérieux inconvénients, xl an- 
tant plus que, si l’on songeait à recourir à la contrainte, les 
fonctionnaires en question auraient toujours la ressonmice de 
donner leur démission. C'est devant cette éventualité que 1 
nous sommes trouvés placés, l'an dernier, lorsque nous avons 
essayé d'envoyer un ingénieur du génie rural dans les d'pur- 
tements antillais. 

Voilà Ja réalité. Je puis faire au Conseil de la République re 
seu'e promesse, C'est que, s'agissant finalement d'un probione 
de gouvernement, je le souimettrai an Gouvernement, I serait 
extrèémement désirable que le Conseil dé la République prit 
position sur ce point à l’occasion, car il s’agit, encore une fs, 
non pas d’un eas d'espèce, mais d'une question de principe qui 
devra être réglée, (Applaudissements à gauche et sur ds 
bancs au centre el à droite.) 


M. Symphor. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M Symphor. 


M. Symphor. Mesdames, messieurs, je puis presque tenté de 
me féliciter de la non-nomination de Fingénieur du gr 
rural, puisque cela nous à fourni l’occasion d'entendre le plus 
haut témoignage qui puisse être porté sur les questions qe 
nous sourmetlons, depuis tantôt deux ans que nous Ssifgeons 
ici, intéressant la situation vraiment dramatique des fonction 
naires des départements d'outre-mer. 

Je ne m'attendais nullement à ce qu'avec l'autorité qui 
che à ses fonctions M. le ministre de Pagricullure vint au 
corroborer ce que nous savions pertinermmment, mais que 
nous épronvions quelque répugnance à répéter une fois de 
plus devant vous parce qne cela fait l'objet constant de 103 
mlerventions, prouve tout de même que, jusqu'à présent, 
en dépit de deux décisions que vous avez prises à lunaniniie 


us 
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ce! l'expression enthousiaste et la solidarité qui vos M. Driant des pi lement des certitud 
munifestez à Vos Cotmpalriotes d'outre-mer, là question n'est il subsist. un inconnu, Ném 
réglée par le Gouvernement, le droit de penser que, le e franchi, 
père done ue. lorsque sera le budget des finances POUTTONs ab dans relativement bref. à un 

et de l'économie naliale et que j'aurai à p'aider devant vous icglement satisfaisant. | 
cause des fonctionnaires, je n'aurai qu'à répéter, qu'à relire Eu ce qui concerne le ministére de 1 
devant M, le ministre des finances pour le convainere ce qu'a vous est conn a environ un an el qu'il 
dit son collègue du Gouvernement, M. le ministre de lagiicul- pose une solution que je rois à 
tie. (Applaudissements.) Satisfaction aux mnaires en le 


le président. Personne ne demande plus Ja parole 

Je dois dire à M. le ministre de l'agriculture, puisqu'il veut 
hicu s'intéresser à ce problème de gouvernement, que le 
Lon-eil de la République, en effet, en à lé saisi à plusieurs 
reprises, au moins à deux reprises, Comme la dit M. Sympher, 
à L'occasion de déhals sur des propositions de résolulion, Le 
Cou<eil de République à notamment demandé, à Fonanimité, 
au Gouvernement Ge résoudre ce probléme dont je me permets 
de dire et parliculièrement grave car il S'appique à 
tus les foneétionnuires des quatre dévartements, 

on soulighait devant M, le ministre de Ja justice, Fautre jour, 
Je fait qu'il n'y avail pas de magistrats: on signale aujour- 
d'hui la même situation pour les ingénieurs du génie rural. On 
pourrait en dire autant pour les autreg ministères, C'est, hélas! 
stricte vérité. 

Cest Vraiment un probhième de Gouvernement, et le Conseil 
de la République avant demandé qu'il soit résolu, je me fais 
en ore son interprele pour insister en ce sens atfpres du Gou- 
verncment, (Vs applaudissements Sur de nombreux 

Personne ne demande plus parole 

Je mets aux voix le chapitre 1670, 

Le chapitre 1670 est adopté.) 


M. le président, « Chap. 16S0. — Tirection générale du génie 
rural et de Fhvdraulique agricole, — Emoluments du persounel 
des cadres complémentaires, francs, n — (Adopie.) 

« Chap. 169%, — Direction générale du génie rural et de 
l'hydraulique agricole, — Rémunération du personnel contrac- 
tue!, 12.767.000 francs, — (Adopté.) 

« Chap. 1709, — Direction générale du génie rural et de 
agricole, — Salaires du personnel auxiliaire, 
FANCS, — (Adopte.) 

« Chap. 1710. — Direction générale du génie rurd et de 
l'hydraulique agricole, — Salaires du personnel ouvrier, 5 
218,000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 1720, — Direction générale du génie rural et de 
l'hydraulique agricole, — Allocations et indemnités diverses, 
21.:417,000 francs, » — (Adope.) 

« Chap. 1730, — Direction générale des eaux et forets, 
T'alements, 1.192.662.000 francs, » 

Par voie d'amendement (n° 1) M. Thaïratin propose de 
reduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs et de Le ramener 
en conséquence à 1.492,661.000 francs. 

la paroie est à M. Driant, pour défendre Femendement, 


M. Driant. Notre collègue M. Tharradin a déposé un aneade- 
ment avee réduction indicative de 1.000 francs pour alter 
l'atlention du Gouvernement sur a situation des gardes el 
brisadiers forestiers, Un projet de statut du personnel tech- 
nique des eaux et forêts a été soumis par le ministre de Fagri 
culture à l'avis de la fonction publique et du ministère 
finunces en février 1919, 

Il prévoyait le changement d'appellation des gardes et bri- 
gulers en agents techniques et chefs de districts des eaux 
el forèts et avait pour but de faire reconnaitre la technicité 
de ce personnel dans la gestion des forêts françaises 

Le but de l'amendement est d'atlirer l'attention du Gou- 
vernement. Nous aimerions avoir à ce sujet des apaisemests 
et nous voudrions que M. le ministre de l'agriculture puisse 
nous dire que ce probléme sera très rapidement résout Car, 
tout récemment, il y à eu un gros malaise dans le personnel 
des eaux et forêts. Des grèves ont mème éclaté, lesquelles, 
je crois, sont terminées. 

Il faudra aller vite et donner satisfaction à des gens méritatts 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. M. Driant à parfaitement exposé ce problème 
en rappelant que, dès février 1949, le ministère de l'agriculture 
avait en effet saisi le ministère des finances d'un projet de 
Slitut, La procédure a été relativement lente, mais elle est 
üctuellement en bonne voie, puisqu'un accord de principe à 
pu ètre réalisé entre les départements des finances et de l'agri- 
Culture et que seul le département de la fonction publique 
CU encore appelé à donner un avis que nous ne connaissons 
Pos. Je n'ose pas, faisant état de a procédure, donner à 


tüon definitive, 


sul 


M, Driant. Je la parole 


M. le presideni. 1 parole est à M. Driaint 
M. Driant. Monsieur le ministre, nous Vous remercions des 
paroles que vous venez de prononcer, Nous conpi Vous 


pour faire aboutir ce projet el nous retironus an 

M, le président. 

n'y a pas d'autre obeervalion sur Je chapitre 1790 


Je le mets aux voix. 
e (Le Chapitre 1:50 est adopté.) 
M. le president. : Chap. 17350. Pirection générale des eaux 
et forêts, — Emoluments du personnel des cadres complémen- 
taires, 11.828.000 francs. » - (Adople.) 

e Chap. 1390 — Tirection générale des eaux et forêts. 
Rémunération du personnel contractuef, 26,961,000 francs. 


(Adopté) 


Chap. 1560 Direction générale des eaux et foréts. — 
Suuires du personnel auxhaire, 41.733.000 francs,  — 
(Adople.) 

« Chap. 1770, Direction générale des eaux et forëts, - 
Saluires du personnel ouvrier, 11.154.000 francs, \doplé.) 


Chap. 1280, — Exploitalions en régie, — Salaires, 900 
lions de francs, » - (Adople. 

« Chap, Direction générale des eaux et forits, — 
Indemnités, 65,264,000 francs, - (Adopté) 

« Chap. — Frais de contrôle des primes à recons 
tilation des oliveraies. Personnel, 300.000 frames, _ 
(Adopté) 

« Chap. !S10, — Frais de fonctionnement des comm sions 
de surveillance des taureaux et béliers, 410,000 franes, » — 


(Adopté) 


« Chap. 1820. — Personnel du compte spécial « Opérations de 
reconstruction, — Constructions et travaux pavés directement 
par PEtat, » Subdivision « Acquisition et rélroression des étés 
ments essentiels dé capital d'exploitation des agriculteurs 
vés par les événements de guerre (otdonnance n° 43-873 du 
21 avril 1915) », à millions de francs, » — (Adoplé.) 

Chap. — Perscnnel chargé de la liquidation du compte 
spécial « Opéral ons de recettes et de dépenses résultant de 
lapp'cation de Fordounance du 4 octobre 1934 (reprise nor- 
male des cultures sur certains territoires) », 2 millions de 
francs. » — (Adopté) 


partie, — Malériel, Jonchonnement des services 
et travaux d'entrelien. 


« Chap. 3000 — Mérite agricole et 
963.000 francs. » — (Adople.) 


agri les, 


Chap. 2010, — Matériel de l'administration centrale, mile 
lions 646.000 francs, » — (Adoplé.) 

Chap. 3020. — Administration centrale, — Travaux d'entre 
lien, 2.929.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 2022: — Dépenses diverses de matér'el entrainées par 


la liquidation des anciens services du ravitaillement. 6.067.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 5099, — Frais d'établissement d'enquêtes stabistiques, 
45.128.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap, — Paverments à l'imprimerie des Journaux ofti- 
ciels, 1.674.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 3090, — Payerments à l'administration des pistes, télé. 
graphes et téléphones, francs, — (Adople.) 

« Chap. 3060, — Payements à l'imprimerie nationale, 29 mil. 
lions francs, » — (Adoplé.) 

Chap. 5070, Indemnités pour frais de déplacement ct de 
mission, 233.010.000 (Adopté) 

« Chap. 3080, — Loviss et indemnités de réquistion, 19 mil 
lions 252.000 francs, » — (Moplé.) 
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« Chap. — Concomimäalion en nalure dans les établisce- Chap. — Service de Ja proleelion des végit, 
sente relevant du mamistère de Fagricullure, francs. » Fonctionnement et dépenses nécessités 
— {Adoplé.) l'organisation de Ja utile contre les grands fléaux des cu 
« Chap. 4100 — Achat de matériel automobile, 6 millions 01.019.080 francs. » Es | 
35.009 francs. » — (Adoplé.) Par voie d'amendement {n° 7), M. Primet et les mentr,s 
« Chap. 2110, — Entrehen et fonchonnement du matériel auto. proposent, au cl 
47 Service de la protecUon des végétaux. — Fonctions 
- ment et dépenses exceptionnelles nécessitées par Forganicition 
Chap, 2120 Matériel de inspection générale de l'agni de la contre ‘es grande fleanux des enHures, 37015000 
685.000 Trases, » — (Adoplé.) francs, de réduire ce de 144 franrs et de le 


Chap. 31351 des directions départementales des 
services asvicoles, 28.389.644) francs. » — (Adoplé.) 

u Chap. 3140, des correspondants des direc- 
Lions des services agricoles, franes, » — (Adoplé.) 

« Chap, 150, — Pépenses d'équipement des directions des 


services ecricolos et des centres d'essais démonstratifs, 37 mil- 
bons francs, » — (Adonté.) 

« Chap. 2160 Entretien des jardins d'essais et établisse 
ments existant dans les départements d'outre-mer, 2 millions 
francs. (Adople 

Chap. 2130, — Part conmibulive de FElat dans les Gépenses 
de materiel de Finsütut national agronomique et des écoles 
halionales d'agriculture, 41.874.000 » (Adoplé.) 

« Chap. Matériel et frais de fonctionnement 
écoles d'agriculure, 29.694.000 franrs, » — (Adopté.) 

« Chap. GW, — Ecole nationale d'enseignement ménager 
agrirole. — Eroles d'enseignement ménager agricole. — Male- 
tel et frais de fonctionnement, 19.828.000 francs. » 

La parole est à M. le rappotteur. 


M. de Montaiembert, rapporteur de la comuussion des Jinancrs. 
Monsieur le ininistre, Ja commission des finances m'a chargé de 
vous poser une question au sujet de ce chapitre 9490, I s'agit 
de l'enseignement ménager agricole, 

Un de nos collègues, à Ja commission des finances, avait 
manifesté le désir de déposer un amendement indicatif de 
de francs, pour alürer votre attenlion sur la 
faiblesse de Ta dotation de ce chapitre. 

A l'heure actuelle, vous Je savez, il est plus que jamais 
nécessare de développer l'enseignement inénager agricole, La 
commission des finances n'a pas cru devoir déposer cel amen- 
dément, mas elle serait heureuse d'avoir votre opinion à ce 
cujet, pensant bien que vous soutiendrez à l'avenir, au Gou- 
vernement, tout Lexte qui permetlrait le rehaussement de 
crédit, 


de® 


- 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Au cours des Hravaux de préparation du budget 
de 1951, 1! à été proposé par mon département une augmen- 
lalion tres sensible des crédits en question 

M. le rapporteur. Je remercie M. le ministre de sa déclaration. 
et j'espere que, lorsque le budget de 1951 viendra devant nous, 
nous ronslaterons qu'il n'aura eu aneun obstacle trop rude à 
franchir avant qu'il ne none parvienne. 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 31, 
(Le chapitre 3190 est adoplé.) 


M. le président. « Chap. 4200, — Apprentissage agricole et hor- 


licole, 72.363.000 francs, » — (Adopite.) . 

« Chap. 2210, — Etablissements d'enseignement agricole, — 
Travaux d'entrelien, 33 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 2200, — Institut national de la recherche agronomi- 


que, — Travaux d'entretien, 8.400.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 9290, — Contrôle des lois sociales en agriculture, — 
Malériel et dépenses diverses, » — (Mémaire.) 

« Chap, 2240, — Frais de fonctionnement des commissions 
paritaires du travail en agriculture, 2.831.000 francs. » 
(Adopté) 

« Chap. 3250, — Frais de fhnetionnement des commissions 
consullatives départementales des baux ruraux et de lassem- 
blée des membres des tribunaux paritaires, 8.530.000 francs, » 
(Adopité.) 

« Chap. 3260, — Frais de fonctionnement de Ja commission 
nalonale agricole de l'invalidité et de l'inaptitude au travail. » 
— (Moinoire.) 

« Chap. 2270, — Matériel de l'inspection phytopatholagique, 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3280, Matériel et dépenses administratives du ser- 


vie de la protechon des végélaux, 4.366.000 francs, » — 


en eponséguence à 97.094.040 franss, 
La parole est à M. Primet. 


M. Primet, Mesdames, messieure, j'ai déposé cet amendens 
pour demander à M. le ministre de l'agrieniture quelles disco 
compte prendre le Gouvernement pour indemniser Les 
Unes chaque jour plus nombreuses des calamités agricoles 
au cours de son intervention, il n'en à pas parlé. 

En effet, le crédit prévu au est insuffisant, Cl 
sait que les dégats subis par notre agriculture s'élèvent d'ores 
et déjà à pres de 17 milliards de francs. 

Nous pensons que le Gouvernement doit au plus vVile Lire 
voter les erédits nécessaires, actuellement, aver les 
nombreuses que subissent les agriculteurs, ne leur 
possible de financer eux-mêmes une saisse de solidarité 


cole, Les cotisations seraient trop cievées et nos paysal 
eurraient les supporter. Aussi, je demande à M. le ministre 
e Gouvernement compte résoudre cetle question au plus \ te, 
Je ne développe pas longuement selte idée, car, au 


d'un récent débat, j'ai fait, at nom du groupe comimuniste, om 
examen plus compiet de Ja 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mes cher: collègues, Famendement que et 
de defendre M, Primel à pour objet, ainsi qu'i la exploue, 
d'atürer du ministre sur Ja grave queslion des 
agricoles, 

La commission des fiaances à celle queslion et 
trouvee devant un probleme assez dlueile à resoudre, puisque 
nous ne pouvons pas augmenter Jes crédits. 

Je pense que l'amendement de M. Restat — je m'en excuse 
aupres de M. Prinet — qui doit venir immédiatement en disons 
sion, pourrail apporter une solution à ce problème délicat 
effet, cel amendement à pour but, non gas de créer des 
ses nouvelles, inais de diviser ce chapitre, de telle sorte ue 
M. le ministre pourrait disposer, grâce à éet artifice, cor 0 
fond c'est un artifice, des sommes nécessaires pour faire reve 
Ja caisse des calamités agricoles, 

Si j'ai demandé Ja parole, c'est parce que je pense ou 
nous sera impossible de voter l'amendement de M. Primet. 
je n'ai pas mission de defendre lamendement de M. 
qui va vous l'exposer avec le talent/ qui Jui est coutume 
(Très bien! très bien? 

J'ai seulement voulu atbirer lattention du Conseil, monstenr 
le président, sur la petite difficulté réglementaire que nous 
rencontrons maintenant, et serait peut-être bon que M 
{at puisse prendre la parole dans nne discussion commine de 
son amendement avec celui de M. Primet. 


M. le président. Luc ele discussion n'est possible que 
M. Primet consent à modiier son amendement qui consUbie one 
demande de réduction ind'eative, tandis que l'amendement pré- 
senté par M. Restat, au om de la commission de l'agricul!.e, 
propose la sréation d'un chapitre nouvean. 

Voilà pourquoi je n'ai pas fail procéder à une discu--!on 
comimune, Mais, dans le fond, je considère que vous 4\v€2 
raison. 


M. Primet. J'accepte que mon amendement fasse l'objet dune 
discussion commune avec celui de M. Restat. 


M. le président. Voulez-vous alors en modifier la rédaction ? 
M. Primet. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Dans ces conditions, le Conseil va procéder 
à la discussion commune des deux amendements. 

L'amendement (n° 4) présenté par M. Restat au nom de 
commission de l'agriculture, tend, après le chapitre 32) à 10- 
sérer un chapitre 3290 lis ainsi conçu: 

« Chap. 3290 bis. — Dotation de la caisse de solidarité contre 
les calamités agricoles créée par la loi de finances du 51 1415 
1992 (art. 136 à 141) — (mémoire.) » 

La parole est à M. Restat. 


M. Restat. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
l'amendement que la commission de l'agriculture m'a donné 
mission de vous présenter tend à insérer, au budget du minis 


tire.de l'agriculture, un chapiire 2290 bis (nou 
Cu + Dotation ue lu LISSC de sotidarité « 
asrivoles instituée par Ja loi d nul du 

Cet amendetnetil {ui porte au { 
{ Lot di l'artick 17 de nil 

Fur la présentalion de ce texte, ln coms ul 
ture poursuit plusi buts: d'une part, inviter le G 
lue it à pre oil da is colle: if de 1 | 
venir en aux agr'culteurs victimes des 
à autre part, lui demander de définir quelle sera sa pol qu 
en ce qu conterñe l'application de la loi du 1 mars 19 

Sur le premier point, je me contenterai de 7 ppeler le \om 
hreuses propositions de résolution qui ont été déposées, tant 
à l'Assemblée nationale qu'au Conseil de République, dermau- 
dant inslamment au Gouvernement de venir en aide onx vi 
times des orages de grêle. gelée, inondations, ouragans œui 
e sont abattus sur de nombreuses régions de Franre. Les 
pertes se chiffrent actuellement par milliards. 


Je nignore pas, monsieur Je mminishe, que vos <ervire 
ont prescrit qu'une enquêle soit elfectuée par les direction 
des services agricoles atin que res dégats soient 6x 
exactitude, La commission de l'agriculture vous en exprime 
ses remerciements, mais elle se demande anxiété dans 
quelles conditions vous pourrez secourir les sinistrés et 
ment cette indemnisation pourra Se conjugner avec les textes 
actuellement en vigueur. 

Dans de nombreuses interventions qui ont en Heu dans 
les deux Assemblées, j'ai été surpris de constater que nos 
collègues sollicituent du ministère de l'inténeur 
sation des dommages causés par les calamités publiques et par 
les calarmnités agricoles. 

Or, les fonds dont dispose ce ministère sont destinés À des 
secours de première urgence dans le cas précis où les sinistrés 
se trouvent privés de. tous moyens matériels d'exis'euce, Ce 
fut le cas des sinistrés de la forêt landaise, Fincendie avant 
détruit non seulement leurs maisons, également forêt, 
source de leurs revenus où de leurs salaires. 

Je précise ma pensée: les dégâts causés par calanmité agri- 
cole entrent dans le cadre de la loi du 1 mars 142. En effet 
celle soi fut vatee en appliration de l'article 145 de ja loi de 
finances du 50 décembre 1428 qui dit: 

A parür du janvier sera créé une caisse 
d'assurance, de réasscranre et de protection en faveur 
des victimes des calamilés agricoles, pour les indemniser de 
leurs perles de réeoles, en cas de gel, de grèle, d'inondation 
ou d'ouragan. Une loi spéciale déterminera les ressources de 
Ji caisse et les conditions de son fonctionnement. 

La distinction entre les calamités publiques et les calimités 
agricoles est ainsi netlement établie, les premiers pouvant 
obtenir des secours du ministére de l'intérieur, les secondes 
devant être secourues par le ministére de l'agriculture. 

Le Parlement, en adoptant les articles 129 à 1% de la loi de 
finances du 31 mars 1922, détermina les conditions et les 
concours que devait apporter l'Etat à Ja couverture du risque 
grêle, 

L'article 129 permet aux sociétés d'assurance mutuelle d'obte- 
nir des prêts aux caisses régionales de crédit agricole. 

L'article 120 porte fa créalion d'un fonds pour la garantie 
de ce prèt, alimenté par les ressources suivantes: 

15 Cotisations versées par les socictés mutuelles propor- 
tionnelles au montant des primes encaissées et indemnités 
pi 

29 Subventions éventuelies des départements et communes; 
3° Subvention de l'Etat ne pouvant dépasser, pendant les cinq 
premières années de Flapplisation de la loi, ie produit des 
ressources précédemment énumérées, et, pendant les aantes 
suivantes, un chiffre égal à 1 moitié de ces ressourres, 

L'article 131 détermine les conditions dans lesquelles ce 
fonds de garantie jouera en cas de défaillance des sociétés 
ermprunteuses. 

L'article 132 fixe les conditions par lesquelles le budget-du 
ministère de l'agriculture pourra accorder des subventions snp- 
plémentaires et honifications d'intérêt sur les prêts consentis 
aux sociétés d'assurance et de réassurance mutueile agricole. 

L'article 134 permet le versement d'une subvention représen- 
ant la part contributive de l'Etat aux primes d'assurances 
payées par les assurés pour des cultures situées sur les terri- 
loires où le risque revêlira un caractère particulièrement onc- 

Enfin, mesdames, messieurs, j'attire votre attention sur la 
gravité de l'article 135, Je vous en donne lecture: 

« Dans un délai de cinq ans à partir de la promulgation de 
1 présente loi, le défaut d'assurance entraînera la privation de 
lout secours et de remise d'impôts pour perte de récoltes du 
fait de la grêle ». 

Ainsi, le législateur de 1922 a considéré le risque-gréle comme 
assurable et a déterminé le concours de l'Etat, mais en contre- 
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Jen 
às | 

} entend lil { imlre 
qu | 
vigueur. M 1 que (le réponse 
pas. rl fi Le \ es des 
pensez pas qu'à des s plionnelles doive il 

J'ai d et nombreux À l'avoit fuit, 
qui norutet à juur e qu'était Ja 
grele, des récolli ont d'autre 
lice parlicu 

Dans les régions et athoriral 
la récolte de 1050 qui est la et les arbres 
étant sérieusement « uit Les futures révolles qu 


sont largement compronmises 

Je ne puis penser que le Gouvernement pisse, dans de telles 
{ lu lettre d'un lexie, qu se doit 
d'en appliquer l'esprit, eflet, je suis persuadé que le légis 
lateur de à voulu mviter l'agriculture à s'assurer contre 


les perles Gcéasionnees par la grèle, mais je tout aussi 
voulu que ce méme puisse 
S'apphquer à des années aussi exceptionnelles que celle de 
R 


Devant tant de sinistres, devant la da solation de ces popui- 
lations rurales, qu ont vu disparaitre en quelques instants le 


d'un travail de loute une année, j'espère fermement que 
‘ne ferons pa ippel en Vain au Gouvernement, en lui 
indiquant l'impérieuse nécessité d'accorder non seulement des 
tuoni des rcrmises indispensables 


(Trés Bien: tres bien 
Monsieur le ministre, j'apporte un autre argument à l'appnni 


de cetle thése en do nu Conseil de votre 
cireuiure numero du 29 déceribre 1988 

e Ministère de l'agriculture, Paris, Le 29 septembre 1448, 

e Monsieur le directeur, sux termes de l'article 4%% de In loi 
le finances du des subventions, dit parts contrt- 
butives, étaient attribuées badue apr - 
rés contre la gréle pour d sur Le termilaire des 
Communes où ce risque présenté ui iractére parücuhèrement 


ONÉTOUX. 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, pour des rai- 
| { { 


sons d'équilibre budgétaire, Je Parleuient a décidé la suppres 
sion de ces subventions 

La loi n° 4$-1447 d 14 {US Journal offi du 
{9 seplémbre (MS), portant aménagement dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948 des dotations de l'exei 


Cice reconduites à l'exercice 1948 au titre du budret 
ordinaire, à abrogé, dons son article 3, l'article précité. 

« En conséquence, je vous prie de surseoir à l'avenir à tout 
envoi à mon administration, de dossiers de demandes de sub- 
ventions. 

Dans le cas où de nouveaux crédits craient mis à ma 
disposition, je ne manquerais pas de vous en aviser en temps 
utile, Veuillez agréer, ele, n. 

L'article 13% à été supprimé par la loi du 14 septembre 1918 
Le Parlement aurait dû, en compensation, annuler les sance 
lions prévues à l’article 135. Cela n'a pas été fait. Mais, mon- 
sieur le ministre, laissez-moi l'espérer, vous admettrez qu'il 
n'est jamais trop tard pour reclifier une erreur. C'est la pensée 
de votre commission de l'agriculture qui entend donner cette 
Signification au vote de son amendement, reportant ainsi les 
pertes dues à la grêle dans le cadre des indernnisations prévues 
par les articles 136 à 141 de a loi de finances du 21 mars 11 

En effet, l'article 136 institue une caisse de solidarité contre 
les calamités agricoles. 

L'article 157 est ainsi libellé: « Les ressources ‘de cette caisce 
seront constiluées, jusqu'à ce que des fonds spéciaux lui sien! 
été attribués, par des crédits irecrits au budget, » 

Les articles 138 à 141 fixent les modalités d'application de 
la loi. 

Je ne pense pas que des dispositions législatives aient abrogé 
ces textes. Je n'ai eu, à ma connaissance, que deux cireulaires 
adressées aux préfets, dont je vais donner quelques extraits, 
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Ministere de l'agricullnre, Paris, le 20 septembre 1939. Le 
de à MM, préfets. J'ai l'honneur de 
vous fuire conaaitre qu'en raison des circonstances actuelles, 
l'atibulon des de solidarité prévues par la oi 
de 1992 et suspendue, En constquence, Ja liquidation du ser- 
vice des calatmilés parement des fräis de gref- 
de fonclionnement des commissions départe- 
pour tous lee artes accomplis antérieurement à lap- 
plivation de la presente ereulare, Je vous rappelle d'autre part 
que le service des comptera aussi dans Jiquidation 
l'examen des demandes de parts contributives formu'ées au 
de la présente année par les agriculteurs assurés contre 
la gréie, Conformément à Particle 19% de la loi du 51 mars 1992, 
l'attributon de ces parts coutributives sera effectuée en fin 
d'exercice, Vous appartient, ete, Signé: Henri Queuille. » 

autre circulaire, 21 <eptombre 1943, est ainsi conçue: 

« Le ministre, secrétaire d'Etat à l'agriculture, à MM. 
p': 

Mon admin stration et journellement saisie de dermandes 
de ecours formulées au des ealamites agricoles par des 
agriculteurs et de demandes de renseignements éma- 
nant de directes de services agricoles ou de services de 
feclure. 

« Afin d'éviter un échange inutle de correspondance, je 
vous rappelle que le budget de mon département ne comporte 
p'us de crédits relatifs à ce sujet. Le service des calamités agri- 
cotes, suspendu des le débat des hostilités et qui avait repris 
certaine en 1950, à élé définitivement dissous le 
51 décembre 

a D'autre part, S'il existe hien un fonds de solidarité agricole, 
ce fonds, institué par da loi du S février 1942, à été exclusive- 
ent réservé on financement des allocations familiales à 
l'agriculture. 

« En cons‘auence, acluesïement, je n'ai pas pus la possibilité 
d'aceneillir de nouveiles demandes de secours que celle de 
Hquider le reliquat des demandes déposées réslementisirement 
et partiellement imstruiles avant septembre 1999. Mas je vous 
à toutes fins utiles, que, conformément à Ja loi du 
1931, des prèls spéciaux à moven terme au taux de 
3 p. 100, d'une durée maxhonm de 15 ans, peuvent être accor- 
des par les caisses de ercdit mutuel aux agriculteurs sinistrés 
qui en feront Ja demande. 

« Neunilez agréer, ete, Signé: Bonnafous, » 

Ces textes ne mentionnent qu'une suspension de l'application 
de la doi, pleinement jusüfiée d'ailleurs du fait de la guerre et 
de Poccupation, suffira t, pour que ces dispositions puissent 
ètre remises en \igueur, que Je Gouvernement dote à nouveau 
ctlle caisse de solidarité, 

Au cours de la séance du Conseil de la République du 29 juin 
1950, M, le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
indiquait que les crédité existant actuellement au m'nis- 
de l'intérieur toutes les calamités et il ajoutant : 

« Le seul point délicat, cest qu'il y a des calamités un peu 
partout. Aussi, la part qui doit revenir à chacune des victimes 
risque d'etre minime, Le Gouvernement est eonseient des diffi- 
cullés et S'efforcera de trouver le moyen de dégager les crédits 
nécessaires afin de majorer ce qui existe actuellement au cha- 
6010 du budget de Fintérieur, » 

J'ai indiqué au début deccet exposé les craintes que javais 
qu'il ne soit pas possible d'indemniser les portes de récoltes 
sur un chapitre dont les erédits sont destnés à des secours 
d'extiéine urgence, Puisque le précédent gouvernement s'est 
montré disposé à dégager des crédits, votre comm'sson de 
l'agriculture préférerait qu'ils soient destinés à la dotation de 
la aise de solidarité instituée par la loi de 1932 plutôt qu'à 
l'augmentation de la dotation prévue au chapitre 6010, Toute 
confusion serait ainsi évitée. 

Nous pensons faciliter votre tâche, monsieur le ministre, en 
demandant au Conseil de la République la création d'un €ha- 
pitre 9290 qu'il pe vous restera plus qu'à doter (Sourires), 
car, Nous esperons que vous voudrez bien tenir les engage- 
pris par le précédent gouvernement, 

Je rappellerai simplement à la bienveillance de l'assemblée 
que cet amendement à déjà éié accepté par anticipation, pour- 
rais-je dire, attendu que dans 11 séance du 20 juin 1930, elle 
a adopté une proposihon de résolution se terminant par un 
paragraphe 4, ainsi libellé: « À doter de moyens de finance- 
ment la caisse de solidarité contre les calanités agricoles, créée 
ar a loi du 31 mars 1932 ». Notre amendement est ainsi 
ibellé: « Dolation de la caisse de solidarité agricole créte par 
la loi du 31 mars 1932 ». 1 ne saurait ÿ avoir plus de similitude. 
Le Gouvernement aura-t-il la possibilité de dégager les sommes 
suffisantes pour indemmniser toutes les pertes ? Nous serions 
heureux d'avoir des précisions, 

Monsicur le ministre, votre commission de Fagriculture serait 
Également désireuse que les sinistrés puissent obtenir des prêts 
à long terme et à faible intérèt, comme le :appelle Ja circulaire 
dont je viens de vous donrer lecture, Des propositions de réso- 
lution Uanstuises à votre somaission confirmeut celle impé- 


rieuse nécessité. Nous insislons auprés de vous, monsieur Je 
ministre, alin que le Gouvernement dote Ja caisse nationile 
de crédit agricole de crédits suflisants jour qu'elle soit en 
mesure d'accorder ces prêts, 

Eulin, notre amendement comporte une dernière signiira. 
tion: celle de demander au Gouvernement le dépôt rapide d'un 


texte portant création d'une caisse nationile contre 
miles agricoles, Nous d'accord M. le secrétaire 
d'Etat aux finañces ét aux affaires économiques lorsqu'il 
rait, à la séance du 20 juin dernier: « Les formules de là loi 


de 1932 sont désucles à certains Cgards ». 

Si rous en demandons l'application aujourd'hui, c'est 
pement parce qu'elles ont le mérite d'exister, Je ne me fs 
aucune iusion sur les difficultés que comportera le vote de 
cette loi. 

Je vous rappellerai, mes chers collègues, que les planteurs 
de tabac sont couverts contre les dégäts occasionnés par la 
grele, la gelée, l'inondation et Fouragan par une caisse auto- 
home qu'ils ont créte depuis plus de cinquante ans et dent 
le fonctionnement leur donne entiere satisfaction. (Applaudisse. 
monts.) 

a pas similitude absolue entre différentes récoltes 
et le tabac, vous pourriez cenen.iant, monsieur je ministre, 
vous inspirer de celle expérience €t v puiser de nombreux 

La couverture du risque contre les calumités agricoles dans 
les régions de petiles et moyennes propriétés n'est, ni plie nl 
inuins, que la couverture d'un risque social, Or, à Fheure 
nous n'avons pas conservé les fatbies avantages 
que nous procurait la de ‘1952. 

Au lieu d'aller de Favant, nous avons reculé et l'année 1959, 
aceurmulant les destructions de récoltes, Vient dé nous rappeler 
dure réalité, Nous nous rallions done provisoirement aux 
dispositions volées par nos pr'décegseurs, mais avec la Volonté 
de considérer cette situation à titre précaire €t provisoire, en 
formulant l'espoir que Fagriculture française sera rapidement 
dotée de Ja véritable caisse nationale contre les calamités agrie 
coles dont on parie depuis si longtemps et qui ne se réali-c 
juomais, (Vifs applaudissements.) 


M. le président. Quel est j'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. J'avais bien raison de dire tout à l'henre que 
M. Restat défendrait avec pertinence. et talent son amendement 
et je mme féticite de lui avoir permis de prendre la parole à ce 
mème, grâce aux indicalions que nous à données tout 
à l'heure notre président. 

La commission des finances ne pas d'objection à l'adop- 
tion de l'amendement de M. Restat, pour deux raisons: là pre- 
miere, c'est qu'il n'entraine pas de dépenses nouvelles, pais- 
que son auteur à pris soin de pe pas indiquer de chiffre dans 
la colonne fatidique (Sourires): et, Ja seconde, parce que je crois 
que c'est une mesure heureuse, 

H suffit, monsieur le ministre, d'avoir parcobru les Tieux des 
sinistres que nous connaissons les uns et les autres dans nos 
départements, pour <e rendre compte qu'il v a quelque chose 
à faire. Dans ces conditions, Ja commission des finances, Join 
de s'opposer à cet amendement, Faecepte, 

Un à parlé tout à lFheure de dégagements de crédits, Je nie 
permettrai de dire que peut-être, dans ce Con<eil de la Réju- 
blique, nous avons dégagé suffisamment d'économies pour que 
l'habileté bien connue de M. le ministre de l’agriculture puisse 
obtenir du Gouvernement quelques adouvissements à une régle 
trop riside et faire accepter peut-être nos thèses par l'Assemblée 
nationale qui fait queiquefois fi des économies que nus 

Peut-être, aussi, M. le ministre de l'agriculture pourrait-il 
examiner d'une facon particulicrement attentive un certun 
chapitre 5230 où figurent, pour le deuxieme scmestre, des sub- 
vealions prévues pour Pimportation d'aliments du bétail et de 
lourteaux, I aurait peut-être malgré Jes difficultés de 
transfert que provoque cette loi des maxima, que pour la plu- 
part nons n'avons pas voice, une possibilité de trouver les cre- 
dits que, très justement, M, Restat a demandés tout à Fheure, 
(Applaudissements.) 


M. Réveillaud, Je demande la parole, 
M. le président. La jar le est à M Réveilluud, 


M. Réveiliaud. En marge des excellentes observations qui 
viennent d'être faites par MM. Restat et de Montalembert, Je 
voudrais Signaler en très peu de mots à M. le ministre une 
question qui se présente sous un aspect parlieulier. 

Nous avons sul, dans le département de la Charente-Mori- 
time, un ouragan d'une Violence extraordinaire; cet ouragan 
a fait des ravages qui se chiffrent par dizaines de millions. 

Des peupliers tordus par l'ouragan sont venus tomber dans 
les rivières, et il parait que, si ces arbres ne sont pas rapide- 
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ment enterrés, la décomposition des feuilles en dégageant de 
l'acide carbonique, risque de faire subir au bétail un préjudice 
considérable, 

La question est fout à fait pressante car il faudrait enlever 
au plus vite ces branches, ces troncs T'arbres el en ne sait 
comment S'y prendre. Si les rivières étaient classées, le service 
des ponts et chaussées serait qualifié pour en prendre Piniti 
te come il l'a fait pour le déblaiement des routes, Mais à 
s'agit de riviéres non classées et si l'on ne trouve pas de cré- 
dits à dégager prochatnement, étant donné qu'il très 
jicile de demander à des propriétaires, déjà trés raacment 
éprouvés, d'entreprendre celle opération d'intérêt général, tes 
vétérinaires déclarent que l'on peut craindre une épidémie 
les bestiaux. 

Vous serait-il possible, monsieur Ie ministre, de faire faire 
nue enquête très rapide pour permettre de franver à cette ques- 
tion angoissante la solution indispensable ? 


M. le ministre. Je deimande lai parole. 
M. le président. Là parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, M. Primet m'a reproché 
tout à Fheure de ne pas avoir évoqué le probléme des catamites 
au cours de ma prenuère intervention, Je savais, puisque 
javais pris Connaissance des amendements déposés, que 
question serait évoquée et que Voccasion me serait donnée de 
icnarer cette omission, d'ailleurs volontaire, 

Après avoir entendu l'excellent exposé de M. Restat, je 
regrelle de ne pas pouvoir Y répondre par des explications tout 
aussi précises et tout aussi sulisfaisantes, Malheureusement, 
trouve que Le présent défait se Situe avant la première 
hération que le Gouvernement sera en mesure de consarrer ta 
probléme des calarmités agricoles, puisque c'est detnain qu'aura 
leu le premier conseil des ministres du nouveau Gouverne 

est impossib'e, dans ces conditions, de faire, en 
sorte, œuvre de prophètes et de dire au Conseil de la Républi [ue 
ce que seront des décisions qui n'ont pas encore cté formulées, 
Jes assurances que je puis donner au Conseil de la République 
vous apparaîtront sans doute comme modestes et peut-être 
comme msuffisantes, ce que je puis dire — ot M fiestat 
Jui-mème à bien voulu le signaler en exprimant à ladministra- 
ton dont j'ai repris la direction des remerciements qui m'ont 
fait plaisir — c'est qu'une enquête avait été prescrite, que des 
d'information avaient été rassemblés, que nos dos- 
siers, hélas! ne se trouvent que trop gonflés de faits dont un 
certain nombre sont navrants ct dont le plus grand nombre sont 
préoccupante. 

Il est vrai de dire que, si chaque année nous à apporté, jus- 
qu'à présent, son lot de pertes et de calamités, l'année 1950 
qui, à bien les égards, se distingue facheusemens est aussi 
une année de calamités agricoles tout à fait exceptionnelles, I 
HV a pas, à proprement parler, de cominune mesure entre les 
désastres qui, cette année, ont frappé de nombreuses régions 
françaises, et les dégats localisés que nous avons eu à enre- 
gistrer au cours des années précédentes. 

A des maux exceptionnels, il est raisonnable d'envisager des 
exceptionnels et je comprends done parfaitement que 
M. Restat ait cru devoi:, poue notre information d'ailleurs, 
comme. pour notre documentation, évoquer, avec tout un arse- 
juridique assez impressionnant, Fensermble du problème des 
Ciluuilés agricoles. 

Vous savez que, dans sa déclaration ministérielle, M. le pré- 
sident du couseil, la semaine dernière, à fait une mention 
expresse du probièine des calarmités agricoles; il a marqué à 
l'avance la volonté du Gouvernement qu'il s'apprètait à cons- 
üituer de faire face à ces calarmités, H reste maintenant à déter- 
el le volume des moyens que le Gouvernement pourra 
mettre en œuvre et les modalités selon lesquelles les agricul- 
teurs sinistrés pourront secourus. 

Sur le premier point on sait que, malheureu<ement, les dom- 
ages subis par l'agriculture sont considérables, Je ne veux 
citer aucun chiffre, encore que certains chiffres émanant de 
lunes services aient d'ores et déjà été publiés, Je veux simple- 
ment indiquer à cet égard que, bien entendu, il s'agit d'estima- 
lions assez grossiéres qui se fondent sur une première investi- 
galion el non pas sur un vérilable recensement précis, métho- 
dique des dégâts emregistrés dans chacun des départements 
français, Le chiffre global cité dans la presse est donc suscep- 
d'être modilié soit en pius, soit en moins. 

Les moyens financiers que le Gouvernement pourra mettre 
en œuvre seront-ils égaux où même Voisins de ce chiffre glo- 
bal? Il est hors de doute qu'ici encore nous serons obligés de 
tenir compte des possibilités financières qui, en cette année 
1%), se trouvent assez réduites, 

Mais, c'est bien d'un effort financier exceptionnel dont il 
s'agit et sur ce poiut les assurances données par le président 
du conseil sont exemples de toute équivoque, 


élénients 


Reste ensuite la des modalités, On peul envisager 
bien sûr Les exonérations fiscales it est hors de doute que, 
dans uue mesure qui reste à définir, 4 sera possible d'obters 
à cet égard des décisions 


question 


v à ensuile la Voie ouverte pat la loi du sepion bre 
qui prévoit que des prôts peuvent être consentis aux agricul 


leurs viclimes de calamités agricoles. Nous di d'un 
fondement légal récent et i uulestable el. da la dév'arition 


élé Lait uue allusion € phicik des prets à 
faible intérêt qui pourront êlre cousentis par le canal du crédit 
agricole. 

Reste la di = Lect | toutes 
véention de M. M. Hestat, trés gracicusement m'ettre 
une corbeille, une corbeille dont preud soin de prérises 


l'utihte du 


EL elle est vide, ce que est rassurant Si s'agit de rec 

de requete, tas qut est S'il 
cad ‘li 


S agit di 


oflert, car corbeille plus grecicuse ne vaut pus 
chere si l'on n'a l'assurance qu'elle sera 

nous n'en avons certitude. Je dirai 
que, en unit Les d M. et 
naissant Ta suinité de sur le 1! pa 
me prononrer on faven de Van lement qu 
culture, 

Le Gouvernement, encore un is, N'a p libéré du 
I lui sppartient de ur les mettra 
ch œuvre et il 1 de choisir Les 
séluti lésquettes pourront ra ces icons d 
vraisemblance, cerluines au moins des Inesures qui serant 
euvisagées par le Gouvci ‘fil pourront êlre mises en 
précis, ce qui fou à l'Assemblée nationale et 
de la République Fo n ibérer, et si 
plus que celles d nons dispnoso Fa 
efle!, nous disftosero locutmentalon plis pl 
il! Vous appartien ilors, pri de 
les ralifier, de les rejeter ou de les amender, À ce manient 
prabique, le débat fort réssunt que naus en 


d'épuiser. 

de demande il nm 111 
adopler Famendement de M 
préjuge des décisions qui pourront 
nement ét par le Parlement en ce que J'appelleras Volotihers 
les voies el movens des see fautra accorder aux Vic 
times des 


parce pri ment, 


ètre prises el pou le 


ol: 


Le svstème de la de 1092 est sans doute encore 
dans les textes non abrogés, HI faut tout de méme convenir 
que ce système est depuis de longues autiées en ve Ueuse, 
que la caisse de solidarité pour les victimes des 
agricoles instituée par le législateur de 1932 n'existe pas, ne 
fonctionne pas el, st lon peut. envisager, dans gumme 
des solutions possibles, de celles que peuvent releme 
l'attention, pour faire fonchonne mettre en marche ce Svs- 
tème déjà relativement ancien, ce nest pas cependant la 
seule solution concevable et nrest totalement rmpossile 


d'engager dés à présent Gouvernement dans une Voie qui 
peut ètre envisagee. 

Mais à ce eystéme, on peut préférer d'autres solutions 
également valables. Si je prenis au nom du Gouver- 
nement une posilion négative, ce n'est pas du lout parce que 
je ne parlage pas les préoccupations de M. liestat et celles 
de la comanission de l'agriculture, ce n'est pas que 
considère personnellement que Patilisation du systéme de la 
loi de 1932 soit mauvaise, c'est simplement parce que je pense 
que, dans l'harmonie des diverses solulions financières el jurt- 
diques possibles, nous ne devous prendre position sur aucune 
d'entre elles, mais au contraire réserver aux uns et aux autres, 
je veux dire an Gouvernement demain, au Parlement après- 
demain lorsqu'il sera saisi des propositions gouvernementales, 
une liberté de choix entière. 

C'est dans cet esprit que je demande au Conseil de la Répu- 
blique de ne pas retenir l'amendement de M. Reslat, étant 
entendu que la question sera examinée ces tous pro 
jours, demain peut-être, En tout cas, si elle ne l'était pas dès 
demain, elle viendrait devant le prochain conseil des ministres 
du Gouvernement, au plus tard au début de Ja semaine pro- 
chaine. Le Gouvernement étudiera l'ensemble des problèmes ct 
“très rapidement saisira ie Parlement de ses propositions, 


M. François Bumas. Je demande là parole, 


M. le président. La parole cat à M, François 
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M. François Dumas. Je voindira < <imploment poser une ques- 
à M, le ministre. Dans le cas où la corbeille dont il a parlé 
pourait étre garnie, puisqu'elle ne peut pas l'être acltuelie- 
— c'est un voir pieux que nous formulons — je désire- 
vais que des incendine eausés par la foudre fussent compris dans 
aamités 

Je citerai à ce sujet un exemple dramatique qui s’est produit 
dans mon département où, dans un village de monlägne, 
plus de 29 maisons ont été détruites sans qu'aucun secours 
n'ait pu étre apporté, mexistait pas, en effet, de chemin 
sarrossable et les mmaisou<s, garnies de récoltes, éfaient cou- 
vertes de chanme, ce qui ne faisa € qu'augmenter la violence 
du feu. 

Je demande done Simplement que les incendies causés par 
Ja foudre puissent ètre ajoutés au pormbre des ealamités azri- 
€t d'etre subventionnés, puisque les 
rances ne peuvent res pertes ou ne les garantir que 
bis insuffisamment. Applaudissements à gauche.) 

M. Restat. Je Joimanle la parole, 

M. le président. à M. Restat. 


M. Restat. Mon-iur le ministre, l'argumentation que vons 
venez de développer ne n'a pas conva neu, je préfére avoir 
quelque chose de concret de simples promesses, or, depuis 
Ja doi de dont j'ai rappeié les grandes lignes, est 
restée en sommeil, Le chapitre qui existait dans les prévisions 
budsétaires de votre minisière à été supprimé. 

Nous demandons simplement le rétablissement de ce cha- 
pilre, né {ie pour rappeler au Gouvernement que le 
Couscil de la République désire que quelque chose soit fait 
en vue de Lindemnisation des pertes eausées par les calamités 
agrico'es, 
Si demain le conseil des ministres trouve anne solution meil- 
leure, nous Pacceplerons volontiers en remplacement du cha- 

La commission de l'agriculinre espère hica que Je Conseil 
de la République volera l'amendement dans Fesprit que 
eu honneur de ni exposer estimant que les réponses qui Jui 
ont faites par M. le ministre de l'agriculture ne Jui donnent 


pas satisfaction, 


M. le président. Je mets aux Voix l'amendement, accepté par 
Ja éominission. 


L'amendement est adopté.) 


devient donc le 


M. le président. lement 
] 
pense que M, Pranet à satisfaction et qu'il n'insiste pas sur 


£on aimen lement, 


M. Primet. n'in-istons pas, monsieur le président. 
Matériel des é'oles nationales vétérinaires, 


Chap. 3300, — 
ON TSGANR) francs. » — 


« Chan. 310, — Matériel des services sanitaires vétérinaires, 
francs, » — (Adopbé.) 

Chap. — Materiel du laboratoire de recherches 
rinaires, 7.269.000) francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 3330 — Services, écoles et laboratoires vétérinaires, 
— Travaux d'entretien, 10 millions de francs. » — (Adopité.) 


« Chap. 2310, Matériel du «service de Ja répression des 


fraudes, 3.080.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 4300. — Service de la répression des fraudes, — Frais 
d'analvse et de contrôle, 36.797.004) francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 2360, — Service de la répression des fraudes, — Sur 
veillince des fabriques de margarine et d'olév-margarine. — 
Matériel, » (Mémoire.) 

« Chap. 2370, — Service de la répression des fraudes. — Tra- 
vaux d'entretien, 2.162.000 francs, » — (Adoplté.) 

« Chap. 3380, — Soins et médicaments anx sous-agents. — 
Frais de bureau du service des Haras, 1:744.000 francs » — 
(Adopté) 

« Chap, 3390 — Frais de transport des élalons et frais de 
monte du service des haras, 11.774.000 francs, » — (Adople.) 

« Chap. 3100. — Service des haras, — Ferrure, sellerie, soins 
et médicaments aux chevaux, — Subventions à diverses écoles 
de mmaréchalerte, 1355,000 francs, » (Adoplé.) 

« Chap. 3410, — Service des biras. — Nourriture des élalons 


nationaux, francs. » 

Par voie d'amendement {n° 31, MM. Landry et Romani pro- 
posent de réduire ce édit de 1.600 fran-s et de le ramener en 
conséquence à francs, 

La paroie es! mani 


M. Romani. messieurs, la réduction indicate 


a été proposée par mon ami M, Landry el par momie à poor 
but d'athrer laltention de M, le ministre sur pro. 
siliuns de ses services qui, Si elles élaient adoptées, entraie. 


la suppression de la station permanente des de 
ville d’Ajaceio, 

L'Cconumie esecmp'ée de celte mesure serait de l'ordie Je 
francs, C'est Vraiment peu de chose au regard 
inconvénients qu'elle entraineraif pour l'élevage rationnel du 
notre 1e. 

La Corse, en effet, du fait de sa position in<ulare, ne nt 
pis faire appel aux effectifs reproducieurs des régions voisine 
le des certificats d'origine deviendrait pratiquement 
inpossible, Félevage raticnnel disparaitrait, fraude 
ouverie el les sociétés de courses n'auraient pius elles mines 
qu'à disparaitre. | 

On ne peut réellement, pour un effort financier aussi dei 
soire, raver d'un trait de plume l'élevage rationnel dans tout 
un département, C'est Ja raison pour laquelle, monsieur le 
minste, je vous demande de bien vouloir donner des intince 
pour que ceïte stalion soit maintenme ainsi que Fa 
leur réclamé Je conseil général de Ja Corse dans un 
et fortement motivé, (App'audissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. La n'a été saisie 
dernent, Nous avons pensé, e{ nous pensons encore, qu'il Sat 
d'une réduction indicative, La commission <'en rapporte dons à 
la sigesse du Conseil si Famendement et maintenu. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Mésdaimes, messicurs, il s'agit une fois de 
p'us d'une question qui, à vrai dire, ne devrait pas trouver si 
place dans le présent débat budgétaire, puisque ce qui est on 
cause ce ne sont pas les crémts qui sont actucllement sous 
à vutre approbation. 

L'honorible sénateur ne plaint pas de l'insuffisance de cos 
credits, mais ii redoute une éventualté, à savoir une rédu tion 
ultérieure en exécution de décisions proposées par Ja éorminis- 
Son nationale des économies, 

A deux reprises, déjà. j'ai indiqué à votre Assemblée qu il 
apjaitient au comité interministériel restreint de prenne 
décision, Je crois savoir qu'en effet commis on 
nalionule des économies avait envisagé des compressions de 
crédit qui porteraient sur les haras et que les étalons de 
pouvaient avoir été particuliérement visés. 

de que trouve hors d'état de donner des assurances en 6e 
concerne les décisions que amené à prendre demain 
conité interministériel restreint, 

Cependant, je tiens à dire qu'il paraît très désirable à non 
adiimistration, dont je ne puis que partager le sentiment, de 
maintenir Ja totalité des dépôts d'étalons existants: 
compressions de dépenses qui seront proposées, voire impose, 
sont telles que nous puissions exécuter ces décisions 
homie sans recourir à la Suppression totale d'aucun depot, 
nous en serons très heureux, Nous espérons encore qu'il sera 
possible, par eerlaines réductions de dépenses portant sur Pen 
semble des dépôts existants, du moins sur une assez grande 
parie d'entre eux, d'éviter des suppressions totales de 
ce qui permettra notamment de conserver celui qui fonetionne 
actuellement en Corse et dont vous avez bien voulu, monsieur 
le sénateur, souligner l'importance et l'intérèt. 

Ce n'est done pas une promesse formelle que je puis faire, 
puisqu'aussi bien nous sommes dans le domaine des hypoihe-rs 
et que nous he savons pas à quoi ahoutira la procédure d'ec- 
none insütuce por le législateur, Je puis simplement vous 
donner Fassurance que mon administration s'efforcera de cor 
server la totalité des dépôts dont elle dispose actuellement et 
notamment celui qui vous intéresse, 


! 
les 


M. Romani. Je vous remercie, monsieur le ministre, de ve 
déclarations et je pense qu'étaut donné la modicité de 
somme néressaire au fonctionnement de celte station, 
2.490.040) francs, il sera possible à votre administration de la 
dégager en tout état de cause, 

Sous le bénétice de ces relire mon 
dement, 


M. le président. L'amnendement esl retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3110 au chiffre de la commission. 
(Le chapatre est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31:29 — MRemonte des harus, — 
(Mémoire.) 

Chap. 3430, — Entretien des bâtiments des haras, 10 
iluns de francs, » — (Adomté.) 
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Chap. 3440, — Matériel el frais généraux des services de 
jhvdrautique et du génie sural, 54.832.000 muliions de francs. » 
topté.) 

« Chap. 3450. — Frais de foncHonnement «lu comité directeur 
vachinisme agricole et frais de répartition des materiaux 
rural, 


up des travaux d'habitat et d'équipement 
francs. » — (Adoplé.) 

«thap. 3160, — Police et surveillance des eaux non doma- 
2.046.009 francs, » — (Adoplé.) 
chan. 31750, — Dépenses de travaux d'hYdraulique et de 
“ne rural à la chaige de PEtat, 41.090.000 francs, » 


alt 


chap. 3490, — Matériel de la direction générale des eaux et 
torts, francs, » — (Adopité.) 

chap. 3200, — Entretien des ouvrages édifits pour la restan- 

et la conservation des térrains en montagne, millions 
francs, » — (Adopté.) 

Chap. 3910, — Travaux d'entretien duns les forêts doma- 

“iles, Les dunes et les pares, francs, » — (Adopté.) 
«Chap. 320, — Frais d'adjudications et aménagements, mil. 
ons francs, » — (Adopté.) 

Chap. 3990, — Frais d'exploitation dans les forêts doma- 
de la région iandaise, millions de franes, » — (Adopté) 
«Chap. 4340, — Exploitations en régie, — Matériel, 17 

Jiuns de franes., » — (Adopté.) 

Chap. 3590, — Chasse, 4800.00) francs. » 

la qpurole est à M. Chazeite, 


M. Chazette. Mes chers coliègues, je voudrais proliler de la 
deussion de chapitre pour poser une question à M. le mainis- 
de l'agriculture. 

de n'ai pas déposé d'amendement, je pense que M. le ministre 
V2 pouvoir me répondre. 

Luce certaine émotion s'est emparée des chasseurs. En effet, 
on s'est apercu, dans le monde de la chasse, qu'il v avait un 
poil de loi dont Fartiele 3% 1er prévoit une augmentation du 
croit sur des permis de chasse de 250 francs, s'agit, paraît-il, 
de Les allocations familiales agricoles; quant à la ris- 
orne pour la chasse elle-même, c'est une autre question! 

Monsieur Je ministre, je voudrais, dans ces conditions, vous 
cemander de dire Si, oui ou non, les appréhensions des 
éont fondées, Je voudrais vous signaler, en mêime 
qu'il serait tout de un peu abusif d'augmenter 
le droit euy le permis de chasse à l'heure où nous par'one, 
tant donné que depuis le {* juillet Ja chasse au canard est 
ouverte en Alsace et qu'elle le sera le 23 juillet sur la totalité 


du ‘etriloire pour ce gihier, que depuis le 1 juillet, les permis 
sont délivrés et que beaucoup de chasseurs en sont déjà en poe- 


SPssion. 
une simple indication que je vous demande, monsieur 
le ministre, Je euis persuadé que vous rassurerez un grand 
nunbre de braves gens qui ont le désir de se distraire de 
iemips à autre, d'une manière tout à fait normale, qui ne fait 
ue à personne. (Sourires ) 
Sur de nombreur bancs. Et I gibier! 


M. Chazette. Le jour où le gibier sera abondant, nous pour- 
ous en parler: il conviendra, au préalable, de voter une loi 
étudiée sur chasse, 

Quoi qu'il en soit, c'est un sport fort intéressant pour tout 
le monde et il est indispensable de rassurer tous ces braves 
fes qui ont besoin de savoir qu'ils vont vivre sur Ja foi des 
Haies, qu'ils ne feront pas l'objet, en cours d'année, d'une 


éimeelation du droit sur le permis et, par conséquent, 
qu'ils ne seront pas obligés de courir chez le percepteur, 


Comme cela s'est déjà vu 1 n'y a pas si longlempe. (Applau- 
disements à gauche.) 


M. le ministre. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je ne voudrais pas sembler me dérober pour 
à une question, fût-elle explosible comme celle de 
« hasse, (Sourires.) Je dis Simplement que celte question ne 
Col pas normalement trouver place dans ce débat, Je is 
bien que fout est dans tout et qu'il est possible, avec une 
li£ehiosité dont les membres de cette Assemblée ne sont pas 
dépourvus, d'évoquer tous les problèmes de l'univers à propos 
du budget de l'agriculture! 


La qnestion de l'augmentation du droit sur le permis de : 


Chasse se trouve posée par un texte dont le Parlement est 


dejà saisi: il s’agit du projet de budget des allocations fami- 


une lettre 


din ve 


liules agricoles, I est exact que, dans 
qui déposce, il à piupose, budget, 
une majoration du droit sur ie permns de chasse. Votre asso 
à bref delai je pense, prononcer cette 
question; c'est à ce tuoment-a que je fournira toutes 


cullonis 


M. le président. Ler-crnne ne demande plus la parole sui Le 


chapitre ? 


Je le mets aux Voix. 

‘Le chapitre Jun) est adopté.) 

M. le président. « — Piscioutuie, 
Îranes. » — 

« Chap. 3370, — Indemnités pour mise en défense et régle- 
Mentalion des päturiges en PUALLL 


francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3580, — Etudes de questions intéressant production 
Indemnisation des personnes étrangéeres 
uistration, {SS.000 francs, » \dopleé.) 

« Chap. 33900 — Annuilés aux organismes stockaxe 
graines de francs. » \lopte.) 

« Chap. 3600, — Frais de fonclüionnement des eonmmissions 
de <urveillance des taureaux et beéliers, — Materiel, 
de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 3610. — Frais de surveillance et de contrôle des oné- 
rations de grainage des Vers à soie, Francs, —+ 

« Chap. 3620, — Dépenses entiainées par Ja liquidation du 
compte spécial « Operations de revcelles dépenses result 
de Fappheation de Fordonnance du 4 octobre 1944 (reprise nor- 
iale des cullures certains territoires, franes, 
(Adopté.) 


acricole. - 


de ile 


Ge partie. — Charges sociales, 


« Chap. Presialions fariliales, francs. » 
— (Adopté.) 

Chap. 4010, 
— (Adopté.) 

« Chap. 4020, — Primes d'aménagement 
uent, francs, » Adojte.) 

« Chap. 4030, — Allucalions Viageres annuelles aux person- 
nels auxiliaires, 220.0) francs. {doplte.) 

Chap. 4040, Prestations en espèces assurées par l'Etat 
au tre du régime de la sécurité sociale, » (Mémoire) 

Chap. 4000, — Bourses, SG.63S.00) francs, » \dopte.) 

« Chap. 4060, — OEuvres sociales, 9.953.000 francs. » 


Par voie d’amendement {n° 6), M. Duolin, au nom de la come 
mission de l'agriculture propose, pour ce chapitre, de rélablir 
le érédii proposé par le Gouveriement et, en conséquence, d'en 
porter la dotffion à 10.453.000 francs, 

La parole est à M. Driant, pour soutenir F 


M. Driant. Nous avons déposé cet amendement pour demander 
au Conseil de la Repubhiique le rétablissement du erédit initial 
de 10.453.840) francs, 

Ce chapitre 4066 concerne les œuvres sociales du ministere 
de l’agriculture. Primitivement le chapitie correspondant des 
budgets des autres départements ministériels devait être égale- 
meéLt réduit, Or, nous nous sommes aperçus que, dans différents 
budgets, les crédits avaient été rétablis, H n'y à pas dé raison 
que Îles œuvres sociales du ministére de Fagriculure soient 
lésees par rapport à celles d'autres départements ministériels, 
C'est la raison pour laquelle nous vous demandons le rélablis- 
sement du crédit, 


— Allocations de logement, 4253.00) francs, 5 


et de déménage- 


inmendement. 


M. le président. Qucl l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. LA commi-sion des finances à adopté le 
chiffre de l'Assemblée rationale, c'està-dire celui qui comporte 
l'abattement de 500.04n francs sur les prévisions du Gouverne- 
nicnt. 

La commission des finances avait agi ainsi parce qu'elle avait 
élé sensible aux mesures analogues prises à l'égard des autres 
Ministères, comme vient de le rappeler M. Iniant, Les abatte- 
ments relatifs aux ministères de lictérieur et de la justice, 
ayaut élé ultérieurement supprimés, je crois étre l'interprete 
de la commission des finances en indiquant que celle-ci ne 
s'oppose qus à l'adoption de l'amendement qui est présenté. 


M. Boisrond. Je demande la parole contre l'amendement, 
M. le président. La parore à M. Boisrond. 
M. Boisrond. Mes chers collègues, ure mesure générale devait 


en effet opérer de très larges réductions, non seulement à 
l'agriculture, mais dans tous les iinistères, sur les chapitres 


pie.) 
chap. 3189, — Dépenses d'études d'hydrautique et de génie 
à la charge de L'Etat, 90.223.000 francs, » — (Adopté.) 
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relalifs aux œuvres sociales Cetle réduction devait consister à 
supprimer la subventiun forfailuire qui, en ce qui concerne Île 
de l'agriculture s'élève à 160.009 francs par auxiliaire, 
à francs pour 29 rallonnaires iuxiliures, applicable 
à la rémunéralion des serveurs. 

En fait d'œuvres conime vous pouvez le lire sur 
le projet, 1 s'agit des cantines du ministére de l'agriculture, 
ilogues à celles qui existent dans tous fes autres ministères. 
réduction, qui état énorme, devait porter sur 4.640.001) 


sociales, 


des autres ministères atteignent 
environ le chiffre modeste d'un inilliard, exactement 966 mil- 
lions: elles concersent le prix des repas, 14 rémunéralion des 
serveurs el fout ce qui peut cider la cantine des ministères. 

Je regrette de le dire devant un aussi grand nombre de 
Emetiornnaires qui entourent M. le ministre de l'agriculture, 
mais ces subventions motivent quelques réflexions. 

On trouve d'abord une imégalité fMaigrante entre différentes 
clusses de travailleurs, Dans les mministéres, j'en suis heureux 
pour eux, les employés peuvent aller à la cantine, où ils béné- 
lient, grâce à la subvention, d'un repas à un prix extrème- 
ment modique. Mais la plupart des travailleurs de France n'ont 

à leur dispositions Hs ne bénélicient pas de 


Les subventions additionné: 


rien ae CC genre 
subiention, Je ne comprends pas pourquar on ciée en France 
— je ne parle pas <culement du ministère de l'agriculture, mais 
de tous les ministères — ure classe de privilégiés, Ces millions, 
presque ce milliard, ainst que je vous le disais tout à l'heure, 
sont supportés pur l'ensemble des contribuables; 111$ le sont 
également par masse des traiteurs qui ne bénéficient pas 
de subvention. sont enfin supportés par les restaurateurs, 
et cela d'aulant plus que ces derriers n'ont gas les exoncrations 
qui permettent à cantine de vivre saus payer d'hapôts. 
Si celle subvention, comme on l'a dit, je crois, à lu commission 
de l'agriculture, constitue un sursulaire, alors 11 y a là peut-être 
pour nous tous un sujet d'étonnemeat, c'est qu'or: ne parle 
de ce surtout lorsqu'il s'agit du reclassement 
des 

Vovez Vous, mes chers collègues, je prétends être aussi social 
que quiconque et j'entends aujourd'hut en parlant de la sorte 


defendre classe ectière des travailleurs dont la majorité, 
je le répète, ne bénélicie pas de ces subventions que l'on vous 
demande de Voter. Elles pourraient être mieux ermployées, si 
J'en crois cerlaires paroles que je viens d'entendre en faveur 
des sinistres des vcalumités agricoles, (Applaudissements à 


droite ) 
M. le président. La parole et à M. le ministre. 


M, le ministre. Mesdames, messicurs, je voudrais donner à 
volre Assemblée une précision à la suite de l'intervention que 
heus venons d'entendre, Une explication me parait indispen- 
sable, 

Nous sommes en train de dé'ibérer 
403, intitulé « œuvres sociales », 

Les observalions que vient de formuler M. Boisrond ne 
peuvent S'apphquer qu'à Particle 1% du chapitre, larttele can- 
Unes », O1, l'amendement soutenu tout à l'heure par M. Briant 
s'applique à l'article 3 du meme chapitre, « sociétés mutuai- 
», n'est done question en aucune manière des cantines. 
tue parait inutile de aux observalions qui ent été 
formules au sujet des cantines, Elles s'appliquent exclusive- 
aux sociétés mutualistes. 

Les fonctionnaires sont groupés dans les sociétés mutualistes 
qui cotrent dans le cadre général de la sécurité sociale, ces 
sociétés faisant en quelque sorte office de caisses primaires. 
l'our le fonctionnement de ces sociétés mutualistes qui couvrent 
des risques tels que la malahe, le décès, des subventions ont 
été consenties, 

I se trouve, ainsi que l'indiquait tout à l'heure M. de Mon- 
lalembert, je crois, que Assemblée nationale avait cru devoir 
procéder à des abattements sur ces subventions, tuals, dans la 
suile, les subventions ont été rélablies dans leur imtégrafité 
rs les personnels de divers autres ministères, en parueulier 


sur Île chapitre 4060, 


e ministére de l'industrie et du commerce, le ministère de 
d'intérieur et je peux dire pour la totalité des ministères dont 
les budgels ont déjà été examinés et qui comportaient des 
subventions de cette nature, de sorte que si vous adsptiez 
l'amendement soutenu tout à l'heure par M. Driant, vous réla- 
bliviez l'égalité entre, d'une part, les fonclionnaires des divers 
luinistères que j'ai cités et, part, les fonctionnaires du 
miuistère de l'agriculture. 

On peut différer d'opinions sur le principe et le mode de 
fonctionnement des cantines, Encore une fois, cela n'est pas 
en cause, I s'agit de savoir si les fonctionnaires du mimistére 
de l'agriculiure doivent bénéficier — comme ceux des autres 
luinisteres — pour les sociétés mutualistes couvrant les risques 
maladie, vieillesse, ele, de subveutious dout le montant mue 
barail raisannabie, 


C'est pour ces raisons pour celles exposées tout l'heure 
par votre rapporteur M. de Montalembert que je vous demane 
de bien vouloir adopler l'amendement, | 


M. Boisrond. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M Boisrond. 


M. Boisrond. Mousicur le ministre, je vois que, tout moine 
sur l'exemp'aire qui été remis, l'amendement con. 
uniquement le chapitre 4069 « GEuvres sociales », 

C'est le titre. I n'est pas fait de discrimination. 

De toute façon, je pensais intervenir sur ce Chapitre {à où 
vous dire ta facon de penser, qui est celle de beanoue de 
mes collégues, sur Îles Cuutines. 


Quant au reste, chacun peut estimer que les foneliuni res 
en dehors de toutes les autres calégories de citoveus, ont dut 
à une subvention pour leurs sociétés mutuelles. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


NM. le rapporteur. Je crois, fuonsieur le président, que tous 
pourrions ious étre «accord, Les observations de M 
porlaieut, Lout à l'heure, sur le chapitre 4060, je dirai 


En fait, quant on se reporte àu débat qui s'est déroule à 
l'Assemblée nationale, il ressort très nettement que 
ment qui avait été voté S'appüquait à Particle 3 nouveiu 
Chapitre 4060, « Sociétés midualistes ». Si, tout à lheurs où 


nom de la commission des finances, je suis revenu cu de 
prenuer Vole de cetle commission, en acceplant 
de notrs collègue M. Driant, c'est parce qu'à la seconde lecture 
en quelque sorte, je me suis parfaitement rendu compte de 


ce qui s était passé. Je canviens qu'il est très diflicile de «y 
retrouver parnu de documents Volumineux Soumis à notre 
examen, mais je crois que si M. Driant acceplait de 
son amendement en indiquant chapitre 4060, article 3 nouveau, 
n'y aurait plus aucune confusion, M, Boisrond aurait cer 
Utude que le rétablissement de ce crédit ne s'appliquer pas 
à l'article qui concerne les cantines, serait, évidemment (res 
malheureux que lon ne pât accorder un avontage mérite à 
ceux qui, avant la lettre de La loi, ont été des prévovauts 
c'est-à-dire Les mutualistes. 


M. le président, Monsieur le rapporteur, je suis havre done 
pouvoir vous donner satisfaction, mais je dois faire 
sur les chapitres et nou sur des articles. Le réglem cal 
formel sur cé point. 


M. Boisrond. L'amendement porte bien sur lensernhie don 
chapitre et non sur un parasraphe. 


M. le président, L'explicalion au fond donnée par M le nine 
porteur est absolument inallaquable. Je dis simplement que 
ne puis pas faire voter sur des articles à Pintérieur d'un chapitre 
pour lequel le Gouvernement dispose Hbrement des crédits qu 
lui sont octravés. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, vous êles Le gocben 
de notre réglement et j'aurais mriuvaise grâce à ne pas admettre 
immédiatement ce que veus nous rappelez, 
qu'étant donné les explications fournies par les uns et les autres 
et surtout les explications de M. le ministre lui-même, 
rait, je pense, que ce dernier prit l'engagement que ce crédit, 
rétabli comme je viens 4e l'indiquer, ne s'appliquent quA 
l'article 3 nouveau à l'exclusion de tout autre, pour que le 
Conseil ait, à mon avis, salusfaction, 


M. le président. Je rappelle aue je ne peux faire voter que 
sur Le chapitre, L'article 64 du règlement est ahsolument farmel. 

Monsieur Driant, votre amendement est-il maintient 04 
modifié ? 


M. Driant. Monsieur le président, n'avons pas 
lité de modifier notre amendement, mais devant les explications 
fournies par M. le ministre et M. le rapporteur de la commis 
des finances et étant bien entendu que l'abattement à l'A-son- 
blée nationale avait porté sur l’arlicle 3 nouveau, il s'agit, at, 
pour nous, de rétablir les 500.000 francs sur cet article. 

Nous n'avons pas, je le répète, la possibilité matérielle de le 
préciser dans l'amendement, mais nous sommes tous di or 
pour dire que ces 500.000 francs doivent être versés aux so01cles 
imutualistes du miñistère de l'agriculture. 

Sous le bénéfice de ces ahservations, je vous demande, mes 
chers collègues, de nous suivre et d'accepter cet amendement 


M. le ministre. Je donne très volontiers l'assurance que l° 
crédit en question serait, en cas de vole favorable du Conseil de 
liépublique, affecté exclusivement à l'objet prévu à l'article 3. 
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le présiéent. Personne ne demande plus Ja paruie us les protuiis en {| 
ets J'amendement aux voix, lrons des produits ilaliens, vous devinez Qu'il NY a tra 
force de Vie que <i vous avez un bu L'eau donne des 
M. le president. Le crédit du chapitre 3060 <e rouve done porté mesure, aujourd'hui, elle prend de plus en plus di uportanre. 
tfre de francs. Ceux qui en discutent ne Wouven en viril 
aux voix le chapitre 4060 avec ce chiffre. que d s raisons. D'alwrid s 
hanilre 4000, avec ce chilre. est adopti et in it 
M. le president. « Chap. 4050, — Œuvres sociales des éhanters, l'ubligent à apporter ment concours dans ce travail 
ns de frants. » — (Adoplé.) international, jusqu'à 0, U, qui, elo-mème, a été obligée de 
4080, — Bonifications d'intérêts mises à la charge int-liner devant les Hravaux Ju bureau international de 
l'Etat l'article de la loi du 3 avril 1920 sur les prêts aux nie le en reconnaissant nees<ité de son ani no- 
li t «dde cor roture uie & ! = 
militaires et victimes civiles de Ja guerre, et ue Son pouvuir propre rempir loute sa MISSION, Si 
bien que son rôle international est sans 
— (Adoplé.) à - 
Le hénéfice direct qu'en doit re!i a France est évident. Je 
aux jeunes agriculteurs de prèts d'installa- celte Assemblée, pour la déterminer à : rder un crédit qui 
9 millions de iranes. » norimettra d'ascurer une plus £ ane protection innate 
Chap. 4100, — Applicalion du décretloi du 2% mai 1958 à la pureté ét à la lovauté marchande des praduits et du 
i “nant le domaine retraite, 190.000 francs, » — (Adopté.) pect des usages honnetes et, partant, à là réputalion des pro- 
chan. 4110, — Subvention de FEtat au titre de la sécurité duts français, (Applaudissements sur divers bancs.) 
en acricuiture, 21.300.0:%) franes, » — (Adopté. : 
: M. le président, Que! ect l'avis de la contis-jon ? 
chap, 4120. — Subventions aux caisses 
ns du travail de l'agriculture en Alsace et en Lorraine, M. le rasporteur, Là commission ne S'ophuse pas à l'amen. 
un f'an:s » — (Adoplé.) demient. 
M. le président. est l'avis du Gouvernerment ? 
1° parlie. — Subrentlions. 
M. le ministre. Me-dlarmes, messieurs, j'ai beaucoup admiré 
Subventions: l'ésoquence avec laquelle M. Marcel Plaisant à plaidé Ja cuuse 
«Cha. 2000, — Participation de là France aux dépenses de du bureau international de chimie analytique, 
nnemenut de divers urgan.smes 10.400.000 Je tue <urprenais à penser que, si, à l'en croire, les produits 


pa voie d'amendement (n° 2), M. Marcel Plaisant propose de 
ce de 1.00 francs et de le raincuer, en consé- 

19.404.000 francs, 

parole est à M. Marcel Plaisant, 


M. Marcel Plaisant. L'amenderent que nous avons déposé au 
à inviter Le niste par la Voie détournée de 
indicative, à inserre ua nouveau crédit de 
LUL00 francs qui est indispensable à la vie du bureau inter- 
permanent de contrôle de chimie analytique. 

En effet, la France à consenti le S octobre 1412 à entrer dans 

e convention internationale qui avait pour shjet d'établir des 
mothodes de contrôle pour tous les objets qui tombent sous 
de la population ét des animaux. 

Cette convention internationale de 1912 à été ratifiée en 1922, 
Quel est son objet principal ? C'est à ce qui vous intéresse pour 
justlier le crédit. 

fout d'abord de vérifier quelles sont les méthodes d'analvse 
elles procédés scientifiques communément employés pour déter- 
miner la nature et les principes qui sont à la base des matières 
servant à l'alimentation de et des amimaux; secund, 
apres cette vérification, faire un etat de comparaison entre les 
différentes méthodes de discrimination de telle sorte que Fon 
puisse Jégager une table de concirdance acceptable par tous 
Etat<, enfin, en troisième lieu, de mettre à là disposition 
de les participants tous moveus utiles pour donner la 
de procéder à ces vériicat'ons el à ce contrôle. 

\ quoi aboutit-on ? A un con!lrôie internationa!, mais un 
nbole international n'est possible, n'est-il pas vrai ? ane si 
Vis avez des normes communes, Si vous êtes devant Ja dispa- 
le, le contrôle est, soit une duperie, soit un faux-semblant, I 
laut done arriver à l'unité, 

Pour arriver-à Funité, les méthodes sont examinées par le 
bien, Le bnreau est capable de donner une règle commune 
et à quai celte règle commune aboutira-t-elle ? C'est ici que 
His entrons dans Je vif mème de l'exécution de cette conven- 

Li France, comme toms les pays, délivre des certificats d'ori- 


Dé, des certificats d'identité pour la pureté d’un certain 


uinbre de produits dont vous devinez l'importance, Je ne 


lai pour mémoire que le vin, Fhuile, Falcool, les produits 
urle: et leurs dérivés. Mais ces produits-Jà ne sont pas, au 
benuer chef, des produits intéressant l'industrie française ? Je 
TS INIeUX, non pas l'industrie, mais celle qui tient au sol 
(ue, celle qui ne saurait souffrir aueune adultération, aucune 
non pas celle qui livre les résultats d'une fabrication 
cree suivant l'imagination humaine mais qui ressort du sol, 
*'aspectation du soleil, de la richesse même que peut confé- 
le seul terroir français pour un certain nombre de produe- 
. , demain, vous voulez fonner furce de vie à ces conventions 
j'thalonales qne lon vous à fait adopter hier, exemple 
“torT franco-itatien du 29 mai 1948, qui a la prétention de 
Fonger les appellations d'origine, d'unifier la protection de 


du <ol ne sont pas les enfants de l'imagination, 11 en est tout 
autrement de Féloquence qui arr ve à parer les charmes de 
la vie, ce qui malheureusement n'existe pas ear ils sont pour 
Je mains en sommeil, car le bureau de chimie analvtique dont 
M. Plaisant, tant de conviction et de flamme, nous a 
vanté les services, Fmportance et le rôle, n'a qu'un seul 
défaut: c'est qu'il ne foneétionne pas. 

De sorie que les services dont 11 a été fait état ne peuvent 
appartenir qu'au dotnaine du roman d'anticipation Hires) ou, 
au contraire, de lhistoire, tuais non pas au domaine du présent, 

Je w'empresse de dre que c'est un très mauvais argument 
et j'accorde tout de suite à M. Plaisant que, s'il n'existe pas, 
ce bureau pourrait exister; et je conçois fort bien que, meme 
si Je bureau dont il s'agit n'a pas déjà mérité les épithetes 
landatives qui ont été prodiguées, pourrait peut-être dans 
l'avenir rendre certains services, 

Je n'ai pas du fout l'intention de répondre par un discours 
à celui que vous venez d'entendre el que je ne sanrais avoir 
la prétention d'égaler. Je voudrais ramener Je problème à ses 
vérilables proportons 

Le Gouvernement, lorsqu'il a rapporté le projet de budget 
dont vous êtes saisis, n'a pas cru devoir retenir une suben- 
Hon pour le burean de chimie analytique, Si j'ai bien compris 
la décision qui a été prise à une époque où je n'avais pas à y 
parliciper, on à considéré que, dans la réalité actuelle, les ser- 
vices que l’on pourrait attendre d'un paoreil organisme ne peu- 
vent pas être rendns et, cela, M. Plaisant vous l'a très clai- 
rement expliqué, 

Il s'agit non pas d'une œuvre de recherche, d'une œuvre 
de laboratoire, mais d'une œuvre d'un fication. H s'agirait d'éta- 
blir entre un grand nombre de pavs, si possible, certaines 
normes communes €t une cerlaine unité de définition el de 
nomenclature, 

Vons saisissez immédiatement que ce résultat ne pourrait 
être atteint qu'à la condition que nombreux soient les pavs 
qui participent à l'entreprise. Malheurcusement, il trouve 
que, dans la liste des pavs avant adhéré à la convention en 
vertu de laquelle on à constitué ce hüreau, ne figurent, en 
aehors de la France, que l'Argentine, Ja Grèce, la Hongrie, Je 
Mexique, le Portugal et l'Uruguay 

Loin de moi la pensée discourtoise et au surplus injuste de 
sous-estimer l'importance de ces pays parmi lesquels nous 
réconnaissons avec plaisir des pays amis de Ja France, s'il en 
est d'autres avec lesquels les liens de coopération se trouvent 
actuellement très disténdus. Seulement, ce qu'il faut bien recon- 
naître, c'est qu'une organisation internationale avant un but 
d'unification risque fort de manquer son but si aucune des 
grandes puissances du monde ne s'y trouve associée, car on 
entend hien qu'un systénie dont Ja juridiction serait limitée aux 
pays que je viens d'énumérer serait très inefficace où n'aurait 
qu'une portée très contestable. 

Libre au Conseil de la République de marquer une orien- 
lation. Le Gouvernement en prendrait connaissance avee autant 
de déférence que d’intérét, mais je dois dire que, pour ma 
part, je ne vois pas de raison majeure de me déparür de ce 
qui à été jusqu'à présent Ja position du Gouvernement dans 
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ce Convert mont oui n'a pi 1 rire 
et le qu ur cours du déhat à 
l'A national \] ru devoir se rallier à une pro- 
ui e de M, I int et qui avait € sou- 
nblée 
| la Hépublique de bien vouloir 

{ enr ati Con 
qui, t à l'heu ivart 
y de ue de m'excuse d'a 

nus plu de la réalité, 

M. Marcel Piaisant. Je parole 

M. le président. La parole eat à M. Marcel Pai-ant. 

ft. Marcel Piaisant. Je voudrais vous faire une simple obser- 
Va Je Ne VOUIrAIS pis QUE VOUS 
Croire Que non t un jeu de l'esprit. 

iller à cette d rlation, je suis en honne 
Comp Par lettre du 24 n ubre 1949, M. le ministre des 
étra \ marqué une singulière insistance auprès 
imiaistre du budget pour obtenir l'inscription de ce crédit. Le 
25 olubre, te vice-président du conseil de l'époque, M. Hsurt 
à marqué la méme Ces deux ont, 
l'un et l'autre, considéré que l'inscription de ce crédit était 


iéressuire, d'abord à la vie du bureau permanent 
de chimie analyhque, d'autre part, aux intérêts suirtantiels de 
la Pranre. 

Vous voyez done que, si tant est que Je me sois prêté à beou- 
coup de fantaisie, je me trouve en compagnie de gens graves 
ét honorables, En tout cas, vous avez dit tout à l'heure que 
c'était une eréalon. C'est possihle, mais « ministre » veut dire 
« -etvileur », Le premier mérile d'un serviteur, c'est de savoir 
créer dans l'ordre publie, 


M. le président. L'armendement estil maintenu ? 
M. Marce! Plaisant. Je le tuaintions, tmonsieur le président. 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets l'amendement aux voix, 

(Apres une prenuére éprouve à main levée, déclarée douteuse 
par le bureau, le Conso de la République, par assis el levé, 
segelle l'amendement 
M. le président. Persinne ne demande la parole 7... 
Je aux voix le chapitre 5000, 

(Le ch ipitre 


M. le président. « Chap. 5010, — Subventions À divers orga- 
hisiues intéressant l'agriculture, SS5.000 francs, » 


La pal le est à M. Chazette. 


M. Chazette, Mes chers collègues, eette fois-ci encore, M. le 
ministre va dire que je parle sur un chapitre quelconque d'une 
de ces affaires que l'on greffe sur n'importe quoi. Je suis obligé 
de le faire, monsieur le ministre, parce que vous m'avez habitué, 
dans Votre ministère, à ne pus répondre souvent. En effet, 
l'année dernière, 11 fallu transformer une question écrite en 
que-Don orale pour obtenir un résultal, ce qui est arrivé après 
bien du temps perdu. Celle année encore, j'ai une question du 
21 1uars qui n'est pas encore réglée, Vous me permettrez de 
vous poser une pelite queslion sur un chapitre qui intéresse les 
subventions aux divers organismes intéressant l'agriculture. 
Vous me répondrez si vous croyez devoir le faire, mais je crois 
que, normalement, vous pourriez me faire une réponse. 

Voici de quoi il s'agit. C'est une question qui intéresse Ja 
confédération générale des producteurs de pommes de terre, qui 
a, depuis octobre 1946, une mission du ministere de J'agri- 
culture, I s'agit pour elle d'exécuter un programme d'action, 
d'etudes, de recherches et de vulgarisation. Pour mener à bien 
ce programme d'action, la confédération générale des produe- 
teurs de porumes de terre bénéficiait jusqu'à maintenant d'une 
taxe de 0,20 franc par kilogramme de plants importés. La taxe 
ctait perçue par la société d'importation et de répartition des 
pommes de terre de semences. Malheureusement, cette société 
est aujourd'hui en liquidation, mais elle à un actif qui s'élève 
actuellement à 409 millions de franes. : 

Chaque année, une quarantaine de millions était versée au 
fonds national de progrès agricole, Le conseil national agricole 
les répartissait agproximativement entre la confédération géné- 
rale des producteurs de pommes.de terre de semences, qui rece- 
vait 39 millions, l'institut national de recherches agronomiques, 
19 millions, et diverses organisations, sous forme de subven- 
tions pour des réalisations d'intérêt commun: académie d'agri- 
culture, institut scientifique d'hygiène alimentaire, bulletin 
technique d'information du ministère; les uns et les autres 
reécevaient 5 millions, 
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Or, la société d'importation maintenant 
comme le financement na pas cité assuré en 
{ jourd'hui dans la silualion 
n'a plus la possibilité d'assurer p 
ion du programe que He il 
ture, Qu'attend-ellé ? Elle attend que 
fa pour finanver la campagne 19 

| demandé une dévolution d'une parte de 
t-a-dire de ces 4900 
forts, puisque les réscrves ont été 
heces roalis sur la vente des plants 3 
conséouent, elle demandait de faire quelque cl 
du for nalionat progrès agricole. 

Le ministère de l'agriculture s'était déclaré 
que et il avail sigsé un arrêté de dévo 
loi du 27 mai PA), qui est relative aux jui} 


« dérogahon résuliant d'un décrel enr fo 
ment d'administration publique, pris sur le rappo 
des finances et des affaires écouomiques et qu 
Conseil de la République, l'actif et le passif d 
Liquidation visés à l'article 1° du décret du 13 

1 


sont pris en charge par Etat », 
Nous voici dans la situation suivante: le fe 
risque de nous donner l'impression d'une n 


sur l'actif de celle société dimportalion et, 4 
dépossession des orgaisations professionnelles 
eflet, cette loi compromet de nouveau le financer 
du ternps que nécessite la parution du décret, 
son de l'attente du vote de Fa Loi sur la 
normalement assurer le fonctionnement du f 
progrès agricole, connaissons les efforts 
bien que les obiegtrs, par la confédé 
devons penser qu'il serait regrellalie d'abandos 
qui s'est révélée particuférement intéressante, 
concerne ia recherche de variétés nouvelles qu 
conservation par enstiage et pour l'alimegtlation 
Dans ces condilions, monsieur le ministre, et b 
propos soit greffé d'une manière un peu 
pitre en question, je vous demande quelie est vol 
dass le cas où il vous serait possible de me do 
apaisements tout de suite, je vous üuemuarde con 
envisagez de régier cette question, soit par dévolito 
je viens de vous entretenir, soit par un vole pro: 
sur la paralisca‘ité, qui assurerait néanmoins le 
fonds national de progrès agricole et permettrait 
ralion générale des producteurs de pommes de LU 
haer normalement son programme 
ments à qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, puisqu'il 
mes torts, ceux du passé, je m'efflorcérat de réponri 
tement à lintervenant en m'excusant de ce q 
pourrait avoir d'impréeis. I est exact qu'un probièn 
posé par la mise en liquidation de la société d 
de répartilion des pommes de terre de semen 
exact que le imiuistère de l'agriculture avait étain 
d'arrèté portant dévolution de Pactif du patrimor 
société au fonds de progrès agricole. Si l'arrêté n'a 
signé, c'est qu'entre temps a été votée la loi sur 
spéciaux du Trésor, qui rend impossible la mesure 
ion ovérée par simpie décret. 

Daus ces conditions, les services du ministère 
ture ont élaboré un projet de règlement d'administ 
que tendant à attribner au fonds de progrès agriro 
moine, l'actif net de la société en question, ce qui, 
donnerait satisfaction. 

Mais al est évidemment impossible de prévoir si ce 
d'administration publique recevra l'agrément des au 
tements ministériels intéressés. Cependant, des co 
ant déjà été entamées par mes services avec cer! ne | 
nes appartenant aux départements ministérieis Gont 
de recueillir l'approbation. On me disait à inst 


conversations donnaient lieu à quelque optimisme. l se 


quent, le ministre de l'agriculture a d'ores et éjà, el 
base juridique nouvelle créée par la loi sur les 
ciaux du Trésor, engagé Ja procédure administrative qu 
conduire à un résultat favorable. 
9 
M. le président. Personne ne demande plus I parte 
Je mets aux voix le chapitre 5010. 


{Le chapitre 5010 est adopté.) 


nt 


| 


CONSEIL DE ELA SEANCE DU JUILLET 1% 1995 
M. le président. « Chap. D — Frais d'organsabon et de M. le président. l'ersonne ne domaine plus la parole sue le 
unchonnement de la vulgarisation el de linfurmalion éduca- chapitre 
000 francs. » — (Adoplé.) Je le inets aux voix. 


uive, 
« Chap. 2030. — Missions, congrès, expositions manifesta- 
d'intérel général, 14.300.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 904. — Subventions peur recherches 
l'agriculture, 943.000 Iranes, » — (Adoplé.) 

Chap. 2050, — Subvention pour le développement des aeti- 
vire culturelles de la jeunesse rurale, 27 millions de francs, » 

La est à M. Naveau. 


M. Naveau. Mesdames, messieurs, ne me faisant 
sun sur le Sort qui serait réservé par le Conseil de bi epu- 
à ün amendement identique à celui présenté par le 
groupe socialiste devant l'Assemblée nationale sur cet artidle, 
jai voulu Jimiler mon inlerentien à une simple dJernande à 
M, le ministre, pour qu'il donne l'assurance qu'il ne favo- 
risera en aucun cas la création de deux organisines d'idéelo- 
pies différentes dans la mème localité et évite ainsi la divi- 
on de nos pelites communes rurales et la citation entre 
Je jeunesses de camps hostiies. 


M. le ministre. Je demasule Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le iminisire. 


M. le ministre. C'est irés volontiers que je donne à M. Naveau 
l'assurance qu'il réclame. H n'a jamais été dans ines inten- 
tons de favoriser en auéune manière la division à l'intérieur 
“e nos communes rurales. La pensée qui avait présidé à Ja 
du chapitre actuellement soumis à votre approbation 
avait été de donner au ministre de les moyens 
nocessalres pour enrourager tontes les initiatives, sans aurune 
d'orientation, pouvant intéresser Ja jeunesse rurale 

Le Parlement, Fan dernier, avait vouin voler jes eré- 
dits qui iui elajent demandés et je crois pouvoir affirmer 
que, dans la répartiLon qui a été faite comme je Par dit, 
les servires et le ministre Ini-mème se sont laissé guider pre- 
asement par le souei d'éviter tout ce qui, de près où de loin, 
pourrait ressembler à une œuvre de division. 

La question que M. Navean m'a posée est très précise et je 
l'en remercie, car il me sera possible de ni donner une reponse 


M, Naveau. Dans le cas où deux organismes demarderaient 
en temps une subvention, ne POUrrICZ-VOUS 
refuser les deux demandes ? (Erclamations.) 


M. le muiniétre. La question ainsi poste est délicate, Je 
h'eflorcerai d'y répondre et non pas de l'éluder. 

Je dirai d'abord que Je suis tout à fait d'accord avec 
M Naveau: il n'est pas désirable qu'il v ait, dans une mème 
commune, deux organismes ou deux établissements qui pour- 
rent apparaitre comme nivaux. Voilà un premier pont. La 
dans une même comipune, de deux organismes 
semblables, avant même objet et les inèmes méthotes, 
peut constiluer dans de nombreux cas une contre-indication. 

Mais je ne peux pas ici, en toute leyauté, prendre l'engage- 
ment de refuser, d'écarlter d'emblée toute demande de subven- 
tion qui émancrait d'une commune où existe cette dualité, car 
vérilablement on peut se trouver en présence de certains eas 
d'espèce pressants, 

serait lout de même fächenx que Je ministre chargé 
d'appliquer les directives dn Parlement eût les mains ainsi 
liées, Si une pareille hypothèse se présentait, il faudrait en 
envisager l'examen avec un soin tout parlirulier, avee Je 
souci exprimé par M. Naveau, que je partage, de 1e pas donner 
à l'octroi d'une aide un caractère qu'elle ne doit avoir en 
aucun éas: une sorte de préférence marqnée pour une orga- 
un groupement ayant une orientation déterminée. 

Malheureusement les inilatives prises dans lintérét de Ha 
jeunesse rurale pour entretenir ses activités enlturelles ne sont 
pas tellement nombreuses, Si, en effet, il peut y avoir 6a et là 
quelques communes où existe Ja dualité envisagee par 
M. Navean, il y a malheureusement un hien plus grand nombre 
de communes où rien n'est fait. 

Par conséquent, les crédits très restreints que le Parlement 
peut mettre à disposition pour soutenir soit les foyers ruraux, 
soil telles ou telles autres initiatives pouvant étre plarées sous 
la rubrique des « activités culturelles de la jeunesse rurale », 
pourront être distribués sans que nous relemions ces as 
lhinites susceptibles de donner hen à contestation ou à dis- 
Cussion. 

Par conséquent, s'il m'est impossible de donner à mon enga- 
gement le caractère exelusif envisagé par M. Naveau, je puis 
héanmoins lui donner l'assurance que je comprends Fesprit qui 
l'anime et que tous ces problèmes seront envisagées dans la 
pratique sous cet angle. 


(Le chapitre { { plé.) 


M. le président. 
Lonnement de nat onal de la rreherche (PE 
115. francs. » 


La parole est à M. Brizard. 


Subvention pour le fonce. 


M. Brizard. Je drs Fe | M. le une mple 
exact que agronomique serait sur le point 
d'acheier un donuure en bordure des depar'ements de 
et-Loir et de la Seine-et-Oise pour y ætabbr des cultures 
rimehlales ? 

Jusqu'à maintenant, ces eullures exbérinentales élaent 
faites dans des domaines particuliers, sous Ja surveillinee des 
services agricoles, aurait-l pas leu de différer celte à 
Sition, ce qui permellrait d'économiser quelques 20 nul 
et de donner relle somme à d'autres services qui en auraient 


plus besoin ? 
M. le président. La parole ect à M, le ministre. 


M. le munisitre. exact que le projet d'acquérir un 
doinaine, dans la régie qui Vient d'être indiquée. a été forme, 

Jd'entendais ce matin l’un des orateurs, M. Driant. Je cross, 
S'exprinant au nom de la commission de l'agriculture, déplorer 
l'insuffisance des moyens dent dispose Ja recherche agrono- 
nique, A vrai dire, Si J'ai bien compris, M. le rapporteur de 
la commission de l'agriculture faisait allusion aux crédits de 
matériel 

Cependant lon conçoit biens que, s'agissant de recherches 
S'il est lnportant, certes, d'avoir des cher- 
cheure, des laboratoires du matériels tout aussi 
tant, j'allais dire plus important, de disposer de terrains d'espé- 
rence, 


Ur, notre centre national de recherches agronomiques qui 
ionctonne à Versailles est, à cet égard, 
doté. C'est pourquoi, mon approbabon, car je tiens 


à prendre ines responsabilités, il avait, dés Fan derter, formé 
le proget d'acquérir un domaine qui se trouve, en effet, je 
crois, aux ‘confins de la Seine-et Oise et de FEure-et 


J'ai appris tout récemment, à lecture d'une letlre, que 
cette acquisition avait donné { ielques difficuite le 
la part du propfclaire du demaine qui envisageait 


déplhusir de le ccder, 


M. Brizard. Je crois que l'opération à été mence dune facon 


assez maladroite en ce <ens que agronomique pas 
acheté ce domaine quand if etait à vendre. soi acquereur, 
homme Jeune, vient d'y faire de trés gras frais et est 


installé avec une nombreuse famille. A Fheue actuelle, on 
veut le déposséder de ce domaine, C'est une imjnstive. 

Si Pinsülut agronomique avait acheté ce domaine 
Jui élan loisihle de le faire, les choses née <e <craicnt pes 
passtes, je présuime, de Li même fiçou. 

M. le ministre Jé ne veux pas nn debat qui, nor. 
maleinent, trouverait place dans une instance jud re. Je 
ne pas que le role d'une ass nhiée iméntaire soit 
d'examiner les d'espèce, Mais les 
suntes, d'ailleurs, que je posséde sur celle affacre donnent 
à penser que les renseignements de bonne foi que vous avez 
ben voulu presenter pe correspondent pas à Ja réalité, 

Je ne crois pas que l'adiministration, qui st souvent est dans 
son tort, se trouve êlre dun mauvais eôté de borrieade qui 
scpare les pluideurs, Sans doute les p'o dures administratives 
sont nécessairement lentes, et si, par conséquent, un défai 
assez long s’est écoulé entre Ja-eunceplion de ce projel et sa 
téalisation par voie de réquisiion, je ne crois pus que lon 
puisse replocher à aucun manquement ou 
aucune faute en l'espèce, 

Quoi qu'il en soit, j'exXaiminerai celle difficulté, mais je pe 
pourrai prendre posiion qu'apres avoir de dossier, 
Je serai d’ailleurs très heureux de vous entendre sur ce point 
si vous avez un certain nombre d'observalions à présenter, 
je pourrai compléter ainsi la documentallon dont je dispose, 

Mais enfin, s'il Y avait. dans ce cas J'espère, des difficuiles 
insurmoptibles, nous devrions en tenir comple, avec de 
de respecter les légitimes intérêts parbeubers qui pourruent 
se {rouver en cause. 

Mais je ne crois pas qe le Conseil de Ja République puisse 
reprocher à l'institut des recherches agronomiques de s'être 
préoccupé d'accroilre son domaine, dans celle région proche 
de Paris et de riches cullures, afin de disposer a'un chunp 
d'expériences pius vaste. 
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— - 


M. Diethelm, Je la parole. 
M. le président, Li parole est à M, Piethelm. 


M. André Diethelm. Je voudrais joindre ma Voix à celle Qu 
précédent oralenr en ce qui concerne celle affaire. 
je suis tout à fait d'accord avec M, le ministre de 
l'agriculture sur la nécessité de dével 1pper les recherches agro- 
el le programme en couts de réalisation porte sur 
de> region: {res nombreuses, 


erli 


trouve, précisément, que cette région de l'He-de- 
France qui nous posséde déja un certain nombre 
d'établissements de recherches soit pablies, soit semi-publies, 
soit privés: de sorte qu'il serait peut-être plus raisonnable, 
avant de réaliser le projet en cause — qui, en effet, suscite 
cérlaines dfficuités particulières — d'examiner S'il ne faudrait 
pas diriger un effort qui est forcément limité et insuffisant 
Vers d'autres régions moins bien dotées au point de vue agro- 


il 


M. le président. plus la parole sur le 
Chapitre 5060 7. 

Je le aux voix. 

(Le chapitre adopté.) 


M. le président. « Chap. 20, — Subvention à l'institut natio- 
nul de recherche agronomique pour le remboursement 
d'annuités au fonds de modernisation et d'équipement, 20 mil- 
lions de francs, » opté.) 

« Chap. natioual de la recherche agronomi- 
que. — Subventions pour achat et renouvellement de matériel 
et agricole, 26.960,000 francs, » — (Adopté) 

Chap. — Subvention à l'oflice amliacridien, 
francs, » — 

« Chap. — Subventions pour le dévelopne- 
ment des jardias ouvriers, 1.710.000 francs. » — (Adopté). 

« Chap. 9110, — Subventions à l'association nationale des 
migrations rurales pour l'organisation des migrations. de 
fauiles d'agriculteurs, d'une région de la France dans une 
autre, 30 millions de francs, » = (Adoplé.) 

Chap. 9120, — l'rophylaxie des maladies contagieuses des 
animaux, — Contrôle de la salubrité des viandes, — Améliorai- 
de Ja recherche scientifique vétérinaire. — Indemaités pour 
d'animaux, 76.18.0090 franes. » 

La parole à M. Gravier, 


M. Robert Gravier. Je demande à M. le miaistre de l'agricul- 
ture Les raisons de la diminution importante des crédits de ce 
chapitre à la prophylaxie des maladies contag'euses des 


M. le président. La parole est à M. Le ministre. 


M. le ministre. D'apré< les explications qui de m'être 
{ 

fournies à l'instant — je regrette de ne pouvoir ies donner plus 

détaillées — ce chapitre à bénéficié d'un report de 200 millions 

de crédit de l'exercice antérieur, De sorte que la marge des 

credits réellement disponible pour le présent exercice se trouve 

superieure à celle des crédits inscrits, 


M. Robert Gravier. Monsieur le ministre, si ce crédit était 
inemploye les années précédentes, au moins lan dernier, je 
ne comprends plus trés bien pourquoi, lors de l'épidémie de 
lievre aphleuse qui à affecté toute la région de l'Est, au cours 
de liquelle j'avais demandé que l'on vienne en aide aux agri- 
culteurs, en particulier pai la distribuEon du Vaccin antiaphteux 
doat parlait M, Saint-Cyr, il m'a été répondu, par les services 
du msisière de l'agriculture, qu'il ne pouvait en être question 
faute de credits. 


M. le ministre, Mesdames, messieurs, nous avons, ce malin, 
M. je rapporteur et moi-mème, échangé des propos, d'ailleurs 
concordunts, sur les inconvénients du vote tardif du budget. 
Nous en saisissons là, un exempie. 

Het hors de doute, comme le disait M. Gravier. que la 
jou utilisation des crédits, qui sous permet de hbénélicier cette 
aunée-ci de crédits de report, est em elle-même ficheuse. C'est 
évlemment Le vote tardif du budget, c'est-à-dire la mise tar- 
dise à la disposition des services des crédits votés, qui est la 
couse do leur inutilisation, l'an dernier. 

Je n'ai tuulheureusemeot pas d'autres commentaires à ajou- 
ter, le ne puis que renouveler le vœu, qui nous est commun à 
fous, que de l'agriculture, comme les autres, 
car je he réclame pus pour cie un traitement privilégié, puisse 
Béuctiier des crédits en temps voulu. 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 


M. le président. La parole ct à M. le rapporteur, 


M. ie rapporteur, Je voudia< faire remarquer à M Gr 
que commission des finances à évoqué Île probléne 
vient de soulever, à plusieurs reprises, sur différents honte 
e! le ministre compétent nous à souvent répondu en pire 
cas qu'il s'agissait de Fapp'ication d'une diminution en qe 
sorte forfaitaire, de G p. 100 des crédits, imposée aux : 
départements tministériels, 

Nous avons protesté, bien entendu, mis je crois que 
question de M. Gravier est extremement perlinente, d'aut, 
plus que là, nous touchons du doigt le fait qu'il va db 
un gouflement des crédits absolument inutile, puisqu'il v 
reports considérables, j 

De plus, cette question pourrait se relier à celle des 
agricoles 

Si comme M. le ministre a bien voulu le rappeler, non: pes 
gnons ici les propos qne l'un et Fantre pous avons 
lors de la discussion générale, en ce qui concerne Vi pi 
tation d'un budget d'ensemble, ces reliquats que 
ou que l'on découvre à la tin d'une discussion pourraient 
de dotation, par exemple, pour une Caisse Comime celle Je 
calamiiés agricoles, 


M. le président. Personne qe demande plus Ja parole 7, 
Je mets aux voix le chapitre 5120, 
(Le chapitre 5120 est adopté.) 


Il 


M. le président. « Chap. 3190, — Fncouragements à Pis 
chevaline et mulassière, — (Mémoire.) 

« Chap. 3140, — Subventions pour recherches et vus 
tion des procédés et méthodes concernant Fhydrautique 
cole et le génie rural, — (Mémoire.) 

« Chap. 5150, — Vulgarisation, 123.910.000 Francs, 
(Adople.) 

« Chap, 5160, —  Encouragements 
73 miliions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 5170, — Encouragements divers aux meilleurs e\phi. 
tauts agricoles, 24.000.000 francs, » — (Adopli.) 

« Chap. 5180, — Concours général agricole, 17 millions da 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 5190, — Primes à la reconstilution des oliveriirs — 
Frais de contrôle, — Matériel, 9,500,000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 5209, — Oiganisation et vulgarisation en faveur 
vin. — (Mémoire.) 

« b) Charges économiques: 

« Chap. 3210. — Subvention aux oléagineux métropolitiins, — 
{(Mémoire.) 

« Chap. 5220, — Subvention au pain, 1.275 millions de frinsn 
— (Adopté.) 

« Chap. 5230, — Subvention aux aliments du bétail, 3.s0i ue 
lions 999.000 francs, » 

Sur ce chapitre, la parole est à M. Naveau, 


à la sélection animie 


1 


M. Naveau. Je voudrais profiter de Ja discussion de ce cn. 
pitre pour rappeler à quelques-uns de nos collègues de cel 
assembiée la position qu'ils ont prise au cours du vol: 
budget, le 23 janvier dernier. 

Ils ont cru de leur devoir, dans le souci très louable de ne 
pas aggraver la fiscalité, de réduire les subventions pour les 
aliments du bétail, Mais je voudrais leur dire toute ma surprie 
de es voir très souvent s'insurger Contre Ja hausse des toir- 
teaux et de vouloir en rejeter la responsabilité sur les pouvons 
publics, 

En ce qui nous concerne, nous avons voté cette subvention 
et ce n'est point notre faute si le tourteau est passé aujour- 
d'hui de 21 francs à 28 francs le kilogramme. Nous avons: 
souci constant de rechercher à rapprocher les prix industres 
ues prix agricoles et c'est pourquoi j'insiste auprès des pouvoirs 
publics en demandant à M. le ministre où en est le pro 
d'abrogation de la taxe à la production concernant les aline 
industriels de mélange. J'ai entre les mains une lettre en «ie 
du 23 mai 1950 où le ministre des finances me dit étudier le 

rojet, mais rien n'est sorti en ce qui concerne l’abrogation fe 
a faxe à la production sur les aliments de mélange pour le 
bétail. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


\a 
Au 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, en ce qui concerne l 
subvention pour les aliments du bétail, question qui avait c'e, 
je crois, évoquée ce malin, je voudrais réparer une omis 1 
que j'ai commise au cours de l'exposé que j'ai fait au d' 
de cet après-midi, On à déploré, je crois, et limportine des 
importations et le coût de celles-ci par le fait que Fon cn 
obligé de les subventionner, 
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ns doute ces regrets peuventäls être formulés, Fest regret. 
en effet, qu'à nos auires charges financicres S'ajouteul 


S 
jai 
subventions pour lhiporlalion des aliments du bétail. 


1e 


est regrettable aussi qu'en l'élat actuel de notre agriculture 
Dé SOYONS pas en de “ouvrir par les produits 


l'ensemble des besoins des éleveurs, 

Cependant, je ne pense pas qu li soil equilabie de porter au 
débil des pouvoirs publies les mesures qui ont ete prises, car 
est tout de vrai que les importations d'aliments du 
était, 11 y à ans, ont permis de supprimer un marché 
soir dont tous les_ agriculteurs se plaignaient gmérement, 
awelles ont permis également de faire face aux demandes des 
rodueteurs agricoles de nombreuses régions d'élevage. 

pour ce qui est des subventions, il est hors de donte aussi 
que seules les subventions étaient capables de ramener les 
à un niveau que les agriculteurs utilisateurs jugent encore 
trop élevé, mais qui, en lou cas, est plus abordable que celui 
qu'auraien atteint les prix de ces aliments si aucune subven- 
jun n'avait été accordée. de ne puis done, pour ma part, que 
artager le sentiment! exprimé par M. Naveau. 

En ce qui concerne la laxe sur les aliments composés. il 
agit d'un autre problème que je connais bien, H est exact que 
j suppression de cette taxe à été réclamée À de nombreuses 
reprises, est exact même qne cette suppression avait fait 
j'ebjet de certaines études sur le plan administratif, Jusqu'à 
présen!, celle suppression n'a pas été accordée pour des raisons 
qu'ilest sans doute inutile d'ewpliciter, car ce sont loujours les 
mêmes, des raisons d'ordre striclement financier: il à semblé 
à cenx qui portent la responsabilité de l'équilibre budgétaire 
— etil convient d'être extrêmement indulgent pour eux — 
qu'is ne pouvaient pas renoncer à celte rerelle. 

Du point de vue agricole, je puis dire, sans manquer en 
aueune manière à une solidarité ministérielle À laquelle je 
eus beaucoup, qu'il est regrettable que cette réduction n'ait 
pas pu être consentie, pour une double raison. La première 
est que les agriculteurs se trouvent ainsi détournés de Femploi 
d'aliments qui, au dire de tous les techniciens, comportent tout 
de méme des avantages incontestables par rapport aux autres 
modes d'alimentation. C'est ainsi un progrès lechnique intéres- 
sant qui se trouve entravé par la cherté excessive des aliments 
romposes et, si je considère la situation des industriels qui 
labriquent aliments, je crois savoir qu'ils rencontrent 
actuellement de très grosses difficultés pour Flécoulement de 
ieurs produits et que le développement de celte branche de 
l'industrie se trouve compromis, ce que personnellement je 
wgrelle du point de vue de l'agriculture, car nous nous trou- 
vons dans une sorte de spirale descendante, la cherté du produit 
sarcfiant la demande et la raréfaction de la demande risquant 
de freiner le développement de Ja production. C’est un exenple, 
pauni d'autres, d'un processus qui ne laisse pas de m'inquiéter, 
tar va à l'encontre de cette politique d'expansion à laquelle, 
ai pu m'en rendre compte, le Conseil de la République, comme 
e ministre de l’agriculture, est très attaché, Malheureusement, 
je ne puis faire autre chose que m’associer au vœu sans pouvoir 
due si, en l’état actuel des choses, nous pouvons espérer le 
voir exaucé à bref délai. 


ces 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parule ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 5230. 
(Le chapilre 5290 est adopté.) 


8e partie. — Dépenses diverses. 

M. le président. « Chap. 6000. — Droits d'usage. — Frais 
d'instance, — Indemnités à des tiers. — Accidents du travail 
02.270.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 6010. — Secours, 11.024.000 francs. » — (Adopté.) 
«Chap. 6020, — Imposilions sur les forêts domaniales, 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6030, — Remboursements sur produits divers des 


forêts, 5.450.000 francs, » — (Adepté.) 

« Chap. 6010, — Allocations aux agriculteurs dépossédés de 
kur exploitation par l'ennemi. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6050, — Dépenses résultant de la liquidalion du 


compte spécial « Opérations de reconstruction, — Constructions 
lravaux payés directement par lEtal. » — Subdivision: 
“ Acquisitions el rétrocessions des éléments essentiels du capital 
exploitation des agricullewrs éprouvés par les événements de 
terre (ordonnance n° 45-878 du 24 avril 1945) », 2S0 millions 
francs, » — (4dopté.) 

.“ Chap. 6060. — Emploi de fonds provenant de legs on de 
» — (Mémoire.) 

« (Chap. 6070, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 

« Chap. G020, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémuire.) 


Nous en avens terminé avee l'état annexé à Particle unique, 

Je vais maintenant mel aux voix l'arliele unique aver Île 
chiffre de 15.119. francs, résullant des votes émis sur 
chapitres. 


Personne ne demande la parole sur Fartile unique ?... 

Jde le mets aux voix. 

(L'artu le : nique at lé.) 

M. le président. Avar.t de aux voix l'ensemble du 
projet de lot, je donne parule M, Rürdennèche pour expli- 
cation de vote, 

M. de d 1116 


Bardonnéèche. Mossieur le mme: 
vous avez parlé tout à l'heure d'inqi Nous €n 
avons d'intenses dans nos pays desherités, En qualilé de repré- 
sentant d'une région agricole morte, pappelle votre attention en 
laveur des départements dont la terre se meurt, où 
tout de même maintenir la vie paysanne, 

Pays baigné de soleil, région où de nombreux malades vont 
reconquérir une santé compromise où chancelante, pays splen- 
dide et grandiose, mais completement deluissé par gronde 
communauté francaise, nous voudrions étre aidés, afin que la 
France se continuät au pays des « diübles bleus » dont la 
belle légende est passée dans Fhistoire, 

Nos régions ont fait un effort considérable. FH n'est pas un 
hameau, si modeste soit-il, qu'une automobile ne puisse visi- 
ter, Cet effort leguipement à élé trés nous 
à bout de souffle. Or, c'est une région où 1} faut maintenir 
pos paysans pour recevoir en ceux qui, Parisithe où Méet- 
dionanx, viennent chercher chez nous Je réconfort d'un soleil 
vivifiant, d'une atmosphère reposante et généreuse. (4pplau- 
dissements.) 

.Au pied de nos cimes majestueuses qui attirent lant de ton- 
risles, il faut retenir une pavsannerte capable de permettre À 
hôtellerie de vivre el de recevoir ceux qui, modestement, sont 
à fa recherche de lieux hospitaliers où pourront rétablir 
à des prix modestes leur santé ébranlée. 


SIeurs, 


sorhines 


Nos belles Alpes se meurent malgré les immenses sarnfires 
consentis par les conseils généraux de chez nous, La France 
est une. Nos Alpes nous offrent des possibilités infinies pour la 


santé de notre race. 

A vous, monsieur le ministie, de nous dire quelle sera votre 
politique de demain, qui, nous l'espérons, sera digne de vous, 
de la démocratie, de Ia France. Il faut maintenir une élite 
paysanne dans nos hautes montagnes, 

Pour en terminer, je reprendrai les 
sien, ingénieur, que jai rencontré 
Paris-Brianeon. 

Dans un pays tout de soleil et de grandeur, me disait-il, 
villages se meurent. Qu'allen le Gouvernement pour avoir une 
politique d'équipement nailtonal dé plus belles régions, 
équipement qui sera des plus heureux pour là France entière ? 

Je vous fais confiance, monsieur le munistre, pour revigorer 
les haules terres francaises qui se meurent et pour songer 


paroles d'un jeuue Pari- 
hier dans le rapide de 


nus 


aussi à la caisse des retrailes des modestes eXploitants paysans. 

J'ai vu tout à l'heure des sourires; ces sourires sont peut- 
èlre évocalteurs. Peut-être allez-vous dire que chez nous les tou 
ristés sont accueillis à coup de fusil, (füires.) Ne le crovez pas, 
car, ce malin, je ntendais dire encore que grace à l'hôtellerie et 


ahmentent nos hôtels, les tourist 
mème aller faire un tour réconfortant 
VOUS tous 


aux pavsans qui s 
destes peuvent lout de 
cans les Alpes, que je 
qu'elles sont toujours 


inents.) 


souhare 


ta 


parce 


lres applaudixse- 


M. le président. La parole est à M. Pret, pour expliquer son 
vole. 

M. Primet, Je voudrais apporter, au nom du COMINU- 
piste, quelques observations sur déclaration faile par M, le 
à la fin de la diseussion générale. Je ui ferai rernar- 
quer, tout d’abord, qu'il ne nous à donné aucun apaisement sur 
ia nécessité d'une politique de garantie des prix agricoles et 
nolamment en ce qui concerne le blé; aucun apaisement non 
plus en ce qui concerne la réforme des allocation 


#1 oupe 


familiales 


agricoles ; aucune reponse ferme en € Qui CONCErne l'aide à 
apporter aux sinistrés du fait des calamiés agricoles: pas un 
not non plus sur la question de la détaxe des carburants et des 


NT ER 

Par contre, le ministre de 
surabondamment son accord avec la 
Schuman de désindustrialisation de fa 
américains 
à remettre bénévolement à l'Allemagne ce qu'elle 
depuis toujours, ce qu'elle n'a pa obtenir au cours des deux 
dernières guerres. Et, comme corollaire au plan Schuman de 
désindusirialisation de la France, M. Pflimhin nous propose de 


l'agriculture nons prouvé 
polhtique de M. Robert 
France au profit des 
polilique anbfrançaise qui consiste 
convoité 


» 

» 

| 

a 
A] 

n 

{ 

a 


1298 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU JUILLET 1950 


faire de la France la France agricole désirée par les Européens, 
c'estä-dire les nouveaux partisans de l'ordre nouveau pendant 
l'occupation. 

M. Dorgéres, dès que fut porté à la connaissance du public le 
projet de pool franco-allemand de M. Schuman, à applaudr, 
montrant sa satisfaction, disait, de voir enfin appliquer Ia 
politique que Jui et ses amis avaient soutenue sous loccupa- 
Nous ne sotmmes pas d'accord avec votre politique européenne 
puce que ce n'est pas une politique française, Dans mon inter- 
vention de ce malin, je Vous ai dit que l'expérience à moiré 
depuis fort longteups qu'une agriculture prospére ne 
exister sans une grande industrie nationale, capable de Jui 
four à bon compte des machines, des engrais et autres pno- 
duits nécessaires à l'exploitation paysanne, mais aussi sur- 
tout que des débouchés suffisants et réguliers ne peuvent se 
concevoir sans des consommateurs urbains assez nombreux et 
pourvus d'un pouvoir d'achat suffisant, sans négliger Ja recher- 
che des débouchés extérieurs, il faut, avant tout, développer, 
organiser et défendre le marché intérieur français. 

M. de Montullé à posé une question à M. le ministre, ni 
demandant notamment un débouché à Fétranger pour les 
pommes à cidre de la région de FOuest, Mais la premiere 
chose à laquelle il faut penser, c'est quil faut trouver un 
débouché sur le marché intérieur francais, Or, nos artisans et 
tous ceux qui vivent dans nos bourgades de l'Ouest ne peu- 
veut acheter les pommes pour faire leur cidre, selon la coutume, 
en raison des taxes considérables qu'ils ont à payer sur le trans- 
poit de ces pommes, Alors que les grosses socictés, les grandes 
cidreries, peuvent transporter 15 ou 20 tonnes de pommes pour 
95 francs d'acquit, le petit artisan qui veut faire son cidre Tui- 
méme est ohigé de payer 1.000, 2 CH), parfois 3.000 francs 
d'acquit, selon les régions, Par l'organisation préalable du 
marché intérieur, on pourrait écouler déjà une boune partte 
des pommes. 

Ce petit exemple étant donné, je puis affirmer que c'est 
actuellement Forganisation de ce marché intérieur qui eons- 
üitue le seul moyen de ürer notre pays de la crise agricole 
qu'il subit et c'est tromper l'opinion paysanne que de faire 
imiroiler à ses veux un marché allemand dont vous savez 
qu'il est uu leurre. 

Oue dit, à ce sujet, le bulletin du mois d'avril de la fédéra- 
tion nationale des exploitants agricoles, bulletin émis par Ja 
commission de coordination des associations spécialisées ? 
« Un nouveau fait d'une extrême gravité vient assombrir 
encore l'avenir en ce qui concerne notre politique d'exporta- 
tion agricole: La position inadmissible des Etats-Unis. Sous 
leur pression des importations inutiles ont été réalisées dns 
le plan Marshall (tabacs). Nos exportations sur leur marché 
se heurtent à une protection douanière quasi infranchissable 
(champignons par exemple). HS nous poussent à la Bbération 
de- échanges entre pays européens et mancuvrent, en méme 
temps, pour réserver à leurs excédents des débouchés sur Je 
marché européen (blé, fruits, agrumes). L'exempie de Fappro- 
visionnement de FAllemagne en blé est une manifestation 
evimptomalique et grave de cet état d'esprit. 

« L'agriculture francaise, menacée durement par Ja concur- 
rence des hnportations, va-t-elle voir, par sureroit, ses possi- 
hilites de débouchés extérieurs doublement barrées par les 
avantages dont bénéficient ses concurrents européens les plus 
duects et pur les exigences des pays d'outre-mer, particuliè- 
rement des Etats-Unis ? Faute de sécurité Jégitime contre ce 
double risque, le développement de notre production agricole 
aboutirait inévitablement à l'effondrement de notre marché 
intérieur », 

Voilà ce que déclare une organisation, la C. G. A., que l'on 
pe peut pas soupconner d'être une organisation communiste, 
puisqu'elle à soutenu le Gouvernement en maintes occasions. 

Le discours de M. le ministre de l'agriculture nous à prouvé 
une fois de plus que son budget est un budget de liquidation 
de notre agriculture au profit d'un quelconque ordre euro- 
pen où américain. Voter ce budget serait faire confiance au 
Gouvernement et à sa politique, Le groupe communiste votera 
contre ce budget d'abandon de l'agriculture française, (Aprlau- 
dissements à lertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Estève pour explication de 
vuie, 


M. Estève. Le groupe de l'Action era et républi- 
cuine Votera le projet de loi tout en regrettant la modicité des 


crédits affectés au budget de l'agriculture. I espère que le 
Gouvernement tiendra à mettre au point la création de cette 
caisse de solidarité contre les calamités agricoles attendne 
tant du Parlement que du monde rural, 

A insiste pour que M. le ministre de l'agriculture veuille 
bien se pencher tout spécialement sur toutes les difficuités de 


nos agriculleurs, difficultés qui prendront fin par 
agricole d'exportalion et par une défense 
‘Hnportalion des produits de Ja terre. 

H le prie de bien vouloir intervenir près de son 4,1 


ministre des transports pour que les prix différent 
apportés au transport de toute produelion agricole 
au transport des pommes à cidre, qui celle 


quent de pourrir dans les champs en Bretagne, 
Monsieur le ministre, je Vous demande-de ne pas fire 
de produits étrangers en France, Nous avons 


douloureusement élonnés lorsque nous avons su que 
aviez fait venir des pommes de terre d'Espagne et d'il] 
Bretons espérent que, dans Favenir, ces smportations 


plus lieu, (Applandissements sur les Lanes Supérieur 
gauche, du centre el de ta droite ainsi que Sur quelques Los 
a droue.) 


M. Robert Gravier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Gravier. 


M. Robert Gravier, Monsieur le président, mes arms duos 
républicain d'action rurale et sociale moi-même 
le projet qui nous est soumis, Nous regretlons, neéunon 
l'insuffisance des crédits et nous demanderons tres res 
tueusement à M. le ministre de l'agricullure à see 
auxquels nous faisons confiance, une réparlüition plus 
des crédits. 

Deux seuls chiffres vous prouveront celle mauvaise mn 
ütion. Nous en avons discuté tout à l'heure et mon cola 
et ami M. Naveau est intervenu au sujet de deux postés con. 
nant les activités culturelles de la paysannere francaise 
l'enseignement agricole de toute notre jeunesse de Prune: 
2.74) millions; subvention pour l'alimentation du 
2.800 millions, Nous regrettons ces chiffres. Nous demie 
que, de plus en plus, on favorise l'enseignement de Lie 
Jeunes paysans et nous vous faisons confiance pour qu'a Love. 
on répartisse équitablement ces crédits. (Applaudis 
à droile el sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus parole 


Je muets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de Li 
(Le Conseil de la République à adopté.) 


12 — 
DEMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M, le président. J'ai recu avis de Ja démission: 

De M. Reynouard, comme membre de La commis on 
ravitaillement et des boissons; et de M. Brunet, comme mere 
de là commission du travail et de Ja sécurité sociale 

Le groupe intéressé à fait parvenir à la présidence Le von 
des candidats proposés en retnplacement des membres dem 
SsIonnaires. 

Leur nom sera publié au Journal officiel et 
interviendra dans les délais réglementaires, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


da 


M. le président. J'ai recu de M. Rabouin, une propo-ilor 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à étudicr ue 
législation assimilant, du point de vue de leurs réparations, ls 
dégâts causés à des boliments par la grêle, les inondelions, les 
incendies de forêts et les avalanches, à ceux dus à des fut 
de guerre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2, 
distribuée, et, SE n'y à pas d'opposition, renvoyée à Li con 
mission de la reconstruction des dommages de guerre. Livre 
timent.) 


— 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires économiques. ds 
douanes et des conventions commerciales, demande que jui st 
renvoyé, pour avis, le projet de loi, adopté par J'As<emble 
hationalé, relatif au développement des crédits affecte 
dépenses de fonctionnement des services civils pour L'exer- 
cice 1950 (Finances et affaires économiques, TE — (Affaires eco 
nomiques) (n° année 1950), dont la commission des 
finances est saisie au fond, 

I n'y à pas d'opposition ?... 

Le renvoi, pour avis, est ordonné, 
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CONSEIL DB LEA REPUBLIQUE 


SEANCE DU JUILFTE 1950 1999 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose on 
Conseil de la République de tenir séance: 

4 — Le mercredi 19 juillet, à quinze heures, avec l'ordre 
du jour suivant: 

j» Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés 
dyenses de fonctionnement des services eivils pour Fexer- 
1950 (Finances et affaires économiques; L — Finances): 

% piscussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
pale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour lexercice 1450 
(Ataires étrangères; L — Services des affaires étrangères); 

> Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nie, relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1990 (tra- 
vail et sécurité saciale). 


p. — Le jeudi 20 juillet, à quinze heures, avec l'ordre du 
jour suivant: 

Discussion du projet de oi, par l'Assemblée naitio- 
nue, portant modificalion des lois du {4 janvier 1453 et da 
ja fevrier 190$ sur les élections consulaires et suppression des 
«humbres consultatives des arts et manufactures; 

20 [nscussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nile, tendant à rendre applicables au Togo et dans les terri- 
juires d'outre-mer autres que Findochine, FAfrique occiden- 
tale francaise et Madagascar les dispositions de lordonnance 
du 27 octobre 1943, réprimant les évasions des délenus trans- 
ferés dans les établissements sanitaires où hospitaliers: 

3° Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, portant ouverture d'un erédit de quatre 
pour l'organisation d'une exposition internationale du seean 
et du blason, à loceasion du premier congrès international 
d'archives et du centenaire de l'atelier de moulage des sceaux 
des archives nationales; 

4° Dépôt du rapport de la commission de surveillance de la 
caisse des dépôts et consignalions sur les opérations de 
1949 ; 

3° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nutio- 
aile, tendant à autoriser le Président de la République à ratfier 
li convention pour là prévention et la répression du crime dé 
gonocide signée à Paris le 11 décembie 

&° Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
qafionale, tendant à modifier les articles 3St et 96 du code 
pénal; 

5° Discussion de la proposition de loi, adoptée par PAssem- 
hlée nationale, tendant à étendre le bénéfice de la retraite 
prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux agents des services 
publics réguliers de voyageurs et de marchandises ; 

Discussion du projet de loi, par l’Assemblée natio- 
hale, relatif à la perception d'une indemnité à titre de sanction 
des infractions à la police des chemins de fer. des transports 
publics de voyageurs par route et des gares routières; 

y Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
fonctionnement des Services civiis pour l'exercice 1990 
(f'avaux pubiies, transports et tourisme, — — Services des 
Havaux publies, des transports et du tourisme); 

{0 Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio 
hile, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1990 
(Marine marchande) : 

11° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
ile, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 (Fra- 
Vaux publics, transports et tourisme, — IE — Aviation civile 
el commerciale). 


€. — Le vendredi 21 juillet, à quinze heures, pour la suite de 
l'ordre du jour de la séance du jeudi 20 juillet, 


. D. — Le mardi 25 juillet, à quinze heures, avec l'ordre du 
Jour suivant : 

1° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à faire procéder à une étude complète de la situation 
démographique de la métropole, de l'Algérie, des départements 
et lerriluires d'outre-mer; 


20 Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
hale, modifiant l'ordonnance du ? septembre 1943, relative à 
l'exercice et à l'organisation des professions de médecin, ehi- 
rurgien dentiste et de sage-femme ; 

3° Sous réserve de Ja transmission par l'Assemblée nationale 
et de là distribution des rapports, discussion des budgets sur 
Vants: 


Présidence du conseil, — F, — Services administratifs, 

Affaires étrangères, — IL — Affaires allemandes et autrt- 
chiennes. 

Affaires étrangères, — WE — Haut commissariat de là Repu- 


b'ique francaise en Sarre. 

Budget annexe de Ja caisse nationale d'épargne, 

Budget annexe de l'imprimerie nationale, 

Budget annexe de la Légion d'honneur. 

tudget annexe de l'ordre de la Libération. 

Budget annexe des monnaies et médailles, 

Burget annexe des postes, télégraphes et téléphones: 

Etant entendu qu'au cas où d'autres textes budgétaires 
seraient Wansmis en temps utile par FAssemblée nationale, Ha 
commission des finances pourrait proposer au Conseil de la 
République de Jes ajouter à celle liste ou de proposer luute 
modification utile à l'ordre du jour, 


E. — Le mercredi 26 juillet, à quinze heures, pour la suite de 
l'ordre du jour de la séance du mardi 2, 


F. — Le jeudi 27 juillet, à quinze heures trente, avec l'ordre 
du jour suivant: 

1° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natto- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour Fexercire 1990 
(Finances et affaires économiques, — IL — Affaires évonu- 
miques) ; 

2° Sous réserve de la transmission par FAssemblée nationale 
et de la distribution des rapports, discussion des badgets de 
l'industrie et du commerce et de la France d'outre-mer. 

à pas d'opposition ?... 


Les proposilions de la conférence des présidents sont adope 


REGLEMENT PE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voir done quel pourrait étre l'ordre du jour 
de notre prochaine séance publique fixée à demain, meteredi 
19 juillet, à quinze heures: 

Vote du projet de Jai, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la Republique à ratifier 
la convention franco-suisse du 4 juillet 1949, relative à la 
construction et à l'exploitation de l'aéroport de Bâle-Mulhouse 
à Blotzheim. (N°° 992 et 45%, année 1950, M. Aubert, rappor- 
leur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale 
relatif au développement des erédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civis pour l'exercice 
(Finances et affaires économiques: Finances.) 414 
et 469, année 1950, M. Paulv, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi. adopté par l'Ascemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1990, 
(Affaires étrangères: 1 — Services des affaires élrangères.) 
(N°5 455 et 490, année 1950, M. Maroger, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par Assemblée nationale, 
rélatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 (travail 
et sécurité sociale), (N°* 408 et 49, année 1950, M. Minvielle, 
rapporteur.) 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole 2. 

La séance est levée, 

(La séance est lerée à dir-huil heures quarante minutes.) 


Le Directeur du Service le la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 
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CONSIIL LA — DE JUILLET 1:50 


Propositions de la conférence prescrite par l'ariicle 22 
du règlement du Conseil de la Répuitique. 


(Hénin du 13 juillet 169.) 


Conformément à 
Conseil de la République à convoqué pour le mardi 18 juillet 
les du Conseid de la République, les prési- 
dents des conmnissions €t les pesidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de Tordre 
du jour, les proposttions suivantes seront Seumises lappro- 
bation du Conseil de République : 

A Inscrire à l'ordre du jeur de séanre du mercredi 
19 juillet 1990, à quinze heures: 

La discussron du proget de foi (n° 454, année 195%), adopté 
pui L'Assemblée nationale, au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour lexercire 1990 (Finances et affaires économiques. — 
1. Linanees) ; 

2e La discussion du projet de lui (n° 455, année 19%), adopté 
par au développement des crédits 
allectés aux dépenses de fonctionnement des servires 
pour l'exercice 1959 (Affaires étrangères, — Services des 
afluires = 

La discussion du pi lui n° As, année 1450), adonté 
par nafionale, relatif au déveleppement des crédits 
alfectés aux dépenses de fonchonnement des services 
pour Pesercice (Travail et sécurilé sociale). 

Inscrire à Fordre du jour de la Séance du jeudi 29 juillet 
à quinze heures: 

Je La di-cu-sion du projet de loi (n° 274, année 1950), adopté 
par nativnale, portant modification des luis du 
15 janvier 1953 et du 19 février 1908 sur les élections consu- 
lites el suppression des chambres consullalives des arts et 
4 

2e La discussion du projet de loi (n° 276, année 1930), adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à rendre anplicables au 
et dans les doutresmer autres que l'indochine, 
l'Atrique occidentale el Madagascar les dispositions 
de l'erdonnauce du 27 oclobre 1945 réprimant les évasions des 
détenus trunsterés dans les étoblissements Sanitaires où hospt- 
: 

La discussion de la pi posilion de oi (n° 255, année 1950), 
adoplee par FAssemblée nationale, portant ouverture d'un crédit 
de quatre millions pour l'organisation d'une exposition inter- 
nationale du sceau et du blason, à l'occasion du prenner can- 
grés international d'archives et du centenaire de Fatelier de 
des sceaux des archhes nalionales ; 

0 Le depot du ropport de la coumussion de surveillance de 
la caisse des dépols et consignallons sur les opérations de 


1949: 

2° La discussion du projel de loi (n° 278, année 1950, adopté 
pur L'Assemblée nationale, tendant autoriser le président de 
la Bepublique à rater la convention pour prevention et la 
répression du crime de génocide, signée à Paris le 11 décembre 

La discussion de la proposition de loi {nr 296, année 144), 
adopiec pau nattousle, tendant à les arti- 
cle- et du code pétial: 

79 La discussion de la proposition de loi {n° 209, année 1974), 
adoptée par l'Assemblée nalionale, tendant à étendre le bénétire 
de La retraite prevue par la loi du 22 juuilel 1922 aux agents des 
services publies réguliers de vovageurs et de marchandises ; 

La discussion du projet de Toi (n° 206, année 1950), adopté 
por l'Assemblée nationale, relatif à la perception d'une indem- 
nité à tre de sanction des infractions à la polire des chemins 
de fer, des transports publics de Voyageurs par route et des 
gares roulieres, 

de La discussion du projet de loi (n° 404, année 1450), adopté 
pas l'Assombiée nationale, relatif an développement des crédits 
affectés dépenses de fonctionnement des services vus pour 
l'exercice (Travaux transports et tourisme, — 
L Services des travaux publics, des transports et du tourisme) ; 

to La discussion du projet de loi (n° 413, année 1950), adopté 
par F'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1930 (Marine marchande) : 

119 La discussion du projet dle loi (n° 456, année 1920), adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux depenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 190 (fravaux publics, transports et tourisme, 
— Avalon et commerciale) 

C. -- Inscrire à l'ordre du jour de la séance du vendredi 
24 juillet 1050 À quinze heures, la suite de l'ordre du jour de la 
du jeudi 20 juullet 1950. 


du réglement, le président da 


D. — Inscrire à l'ordre du jour de la séance du mardi 
let 1950, à quinze heures : 

1° Sous réserve de la rapport, li discuss 
propasilion de loi (n° 44, aunée 1950), adoplée par l'AS. 
semblée nationale, tendant à faire procéder À une élude 
de la Situalion démographique de la taétropole, de 
rie, des départements et territoires d'outre-mer ; 

29 La discussion du prajet de loi (n° 17, année ACT) 
adopté par l'Assemblée nationale, modifiant 
24 septembre 1945, relalive à l'exercice et à l'organisation de 
professions de médecin, cururgien dentiste et de sage 

3° Sous réserve de la Wransmission par l'Assemblée nait 
nale et de la distribution des rajpoits, la discussion des 
gets suivants : 

Présidence du conseil. — Services 

Affaires Clrangètes, Affaires aliemandes et 

Affaires élrangères. — HE Maut commissariat de Ja publi 
que française en Sarre. 

Bucget annexe de la caisse nationale d'épargne ; 

Budget annexe de lhmprimerie tédionue 

Budget annexe de la Légion d'honneur: 

Budget annexe de l'ordre de la Libération; 

Budget auvexe des menuaies et médailtes 

Budget annexe des postes, légraphes et téléphones. 

Étant entendu qu'au eas où d'autres textes 
séraiecnt transmis en Lemps ulile par l'Asseminée {a 
commission des finances pourrait proposer au Conseil de [x 
République de les ajouter à cette fiste. 

— Inserire à l'ordre du jour de la séance du mes rodi 
26 juillet 1441, à quinze heures, la suite de l'ordre du jour 
de Va séance du mardi 25 juiliet 1950, | 

— Inscrire à l'ordre du jour de la séance du jeudi jt 
let 190, à quinze heures trente : 

1° La discusson du projet de loi (us 441, année Tr, doté 
par l'Assemblée nationale, relatif au développement des crée 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services chuis 
pour l'exercice 1950 (Minances et affaires 
Il. Affaires économiques) ; 

2° Sous réserve de fa transmission par l'Assemblée nationale 
et de la distribution des rapports, Ta discussion des 
de l'industrie et du commerce et de Va France d'outreure 


économiques, — 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présiden!s. 
Application de l'articie du règiement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEEMS 


FAMILLE 
M. Bernard Lafay à Cté rapporteur de proposition 
de Loi (n° 461, par l'Asseminée malonate, 
tendant à mmudilier, en ce qui concerue les stations uvales, des 
dispositions de l'article 2, paragraphe 4, de l'acte dit 
du 3 avril relalive au régume des stations classres. 


FINANCES 
M. Minvielle à nornmé ragparteur du prajet de loi 


atnée 1950), adopté par l'Asscmlée nationale, relatif au 
loppement des crédits affectés aux dépenses de 
des services civils pour l'exercice (travail et sécurité 
sociale). 


INTÉRIEUR 

M. Rogier à élé monumé rapporteur de la proposition de lat 
(ne 460, 190), adoptée par L'Assemblée nationale, tendant 
à refuser l'homeologation de la déciston n° 4336 volée par 
l'Assemblée algérienne au cours de session 
de juin-juillet 1948, autorisant revision des à ferme en 
Algérie. 

M. Rogier à été nommé rapporteur de la groposihion de 
lution {n° 425, annee 1950) de M Cornu, tersdant à juviter le 
Gouvernement à abroger la disposition illégale de du 
16 mars concernant le payement des émoluments aux 
secrétaires des conseils de prud'hormmes, 


JUSTICE 
M. Kalb à nommé rapporteur du projet de Jai (a 
antée 1950), adapté par l'Assembiée nationale, tendant à ca 
pleter 14 et à imodidies les articles 22 et 23 de 
nance du 24 avrit portant deuxième applicalion de 
nance du 12 novetubre sur fa nullité des actes de 
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DE LA REPUBLIQN E 


SEANCE DU 13 JUILLET 2291 


par l'ennemi ou sous son contrôle et édictant Ja 


Sont |, aux virtines de ces acles de ceux de leurs bens 
nt fat l'objet d'actes de disposition, 
| 


rcithacy à rap} ur du projet de lui n° 
Le adopté par l'Assemblée nalionale, relatif au 
Jinvention ayant appartenu à des res-ortissarts alle- 
J 


Errata 


{lu suite du contple rendu in extenso de la séance 
du 13 juillet 1950, 


ISSEMENTS PRIN ÉS RECEVANT DES MINEURS DÉFICIENES, 
OÙ EN DANGER 


page 1947, > colonne, 13° alinéa, avant la fin (2 alinéa de 
de M. Pernot), 2° ligne: 


it 


Au lieu de: « protection de la famille où de la natalité » 


Lire: « protection de la famille et de Ja nalalité n. 


1919, tre colonne, article 2, 5° alinéa, 5° ligne: 


Au lieu de : « et règlements, S'il n'a pas. », 
Lire: « 


ements et S'il n'a pas... 


et règ 


pes gnation, par suite de vacances, de cangidaturcs 
pour les commissions générales. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 

le groupe du rassemblement des gatches républicaines el 
gonche démocratique à désigné M. Brunet pour remplacer, 
ans Ja commission du ravitattlement et des boissons, M. Rev- 
quart, 

pour remplacer, là commission du travail 
et de Ja sécurité sociale, M. Brunet, 

ces candidatures seront ratifiées par le Conseil de la Répu- 
si, avant la nomination, n'ont pas suscité loppo- 
son de trente membres au moins.) 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 18 JUILLET 1990 


Application des articles 82 et 53 qu règlement ainsi conçus: 

u Art S2 — Tout sénateur qui désire poser une queslion écrile au 
Goucenement en remet le terte au président du Conseil de la Répu- 
dique, qui le Communique au Gouvernement. 

« Les questions écrues doivent Sommairement rédigées et ne 

uterr aucune mpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 

désignés; elles ne peurent étre posées que par un seul 


snateur et à un seul ministre. » 

\rt Ki, — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso: dans Le qui Suil celte publication, 
les reponses des mninistres doivent également être publiées. 

“ Les munislres ont toutefois la fJacullé de déclarer par écrit que 
leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
réchunent un délai supplémentaire pour rassembler Les élé- 

ous de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 

loute question écrite à laquelle il n'a pas été répandu dans les 

HS pretus ci-dessus est en question orale Si Son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des queslions orales à la date 
celle domande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 


Cans le mois qui suit leur publication. 
(Applitation du règlement du Conseil de la République.) 
Présidence du conseil. 

1535 Marc Rucart; 1580 Jean Coupigny; 1720 Jacques Debü- 


Agriculture. 


Gaston Chazette: 1718 Henry Assailit: 1731 René Radius; 
Ailoine Courrière; 1809 Joseph-Marie Leccia; 1813 Jean de 
1871 Jules Pouget. 


Défense nationale. 
N° 1391 Juseph Voyant; 1860 Jean Coupigny ; 1801 Mireille Dumont, 


Education nationale. 


Nos Camille Héline: 1863 Camile 


Ense gnement technique. 
No Emile Vanzulen. 


Finances et afaires économiques. 


Nos Charles-( Anil R Dep 

Nos 21 Ienuri Ro P t LA AM 
Lid-Revillt Mi oh { Ron \ 4 \ ir 
Sal Si2 Het creau: S13 J es L SS9 
Pierre Bout Gabriel Telle Paut Baralgin: 
Andre Lassagiu 1112 Alfred 11 René Cols 
} Auberger:; Auguste Pinton: 1451 Jean Hheraud: 109 
Marie-flélene Cardut: 19356 Jean Claviet Fernand Verleille: 
15543 Ermiie Durieux; 1323 Edgar Ta Jean Grassa’d; 
1102 Franuck-Chante; 1122 Bernard Lafav: 1433 Omer Cagelle: 11434 
Franck-Chante; 1454 Max Mathieu: Maurice Walker: 1900 Mau- 
Walker: 1517 Jean Ja es d 1:19 
Weslphal: 1567 Ja ques Boisrond, 1591 Ki 
Yves Jaouen; 1630 Maurice Pic: Jean Gras d: André 
Lassagne: 1632 Edgar Taillhades: 1633 Edgar Tailhades: 169 Jacques 
Gadoin; 1699 Yves Jaouen: 1704 Antoine Vourc'h: 1723 Jacques 


Bridel: 1510 Léon Jozeau-Marigné: 1711 Georges Lafargne: 1593 
Couinaud, 1591 Pierre Couinaud, 1759 Pierre Couinaud, 9536 
Coninaud; 17397 Pierre Couinaud: 1738 Pierre Couinaud: 1599 Pierre 
Couinaud 1760 Pierre Couinaud: 1561 Jean Durand: 176% Marcel Molle; 
Auguste Pinton: 1763 Alex Roubert; 1758 Jean Beriaud: 1739 Jean 
1794 Antoine Avinin: 1705 André Bataille: 1597 Charles-Cros; 
Yves Jaouen: 1599 Lelant:; Georges Pernol: Ray- 
bonnelous:; Jean Durand: Marcel Boulangé: Albert 
Denvers: 1836 Jean Doussol; Alex Roubert: Henri Contier, 
Iippolvte Masso ed Wes phal: Le nari Cho ; 
IN52 à Pierre Couiaud; 183 Bernard Lafay: Charles 
Naveau:; ISS6 Alfred Westphal: 1887 Alfred Westphal; 182 Elienno 
Resial; François Ruin:; 1994 Alfred Westphal, 


Affaires économiques. 
Nos 1691 Jean Grassard; 1896 Raymond Dronne. 


France d'outre-mer, 


Nos 1233 Luc Durand-Reville, 1455 Jean Grassardi 1512 Miche 
Fandria; 13235 Sylvain Charles-Cros; 1371 Sxivain Charles-Cros, 1383 
Sylvain Chares-Cros; Raphaël Jean Counigny: 
Mamadou Dia; 1S22 Sylvain CharlesCros: Mamadon Dia: 
Nouhoum Sigué; Amadou Dboucouré, 1897 Arnadou Poucouré 


Intérieur. 
No 13857 Léo 


Reconstructien et urhanisme. 


Nes 1712 Jean Bertaud: 152 


} 
Louis Le Léaunec ; Albert benvers 
Santé publique et population. 


Nos 1691 Abel-Durand: 1695 Fdgar Toilhades; 1890 Franc's Dassaud. 


Travail e{ sécurité sociale. 


Nos 1516 Marcel Champei\: Jean Rexnouard: 182 Jean-Yves 
Chapalain, 1599 Henri Conlier; Henri Mäaupuil, Georges 


Transports publics, transports et tourisme. 


Nos Henri Rochereau; 1826 Philippe de Raïncourt; 1870 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1971. — IS juillet 1950 — M. dules Patient dernitide à M. le présie 
dent du conseils. 1° les causes du relird apporté à l'exécution de Ja 
Césaire-Valéntino qui, au 29 juin 1950, aurait déjà dû étre pleinc- 
ment exécutée: 20 à que le énodaue 11 comn'e faire prendre par les 
ministres intéressés es différents arrèlés d'application prévus par 


ladite loi, 


DEFENSE NATIONALE 


1972. — 140 — M, André Armengaud \ M, le 
ministre de la défense nationale din: Conrad lions Francas 
résidant à l'étranger qui souscriraient des engagements volontaires 
pourraient être assurés du pivement de leurs frais de transport de 
l'étranger en France ou aux terriloires de l'Union trinçaise, c'est-à- 
die jusqu'au plus prochain bureau de recrulement. 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5973. ju [RAT M. Emile Cianarède à M. le 


munistre des finar.ces et des affaires économiques sl 
| d'u 1 spécialisé 

1 | 

va - lransimises ha vs 
‘ 1! 


1274, — 15 juillet 1050 M. Jules Patient À le ministre 


des finances el des affaires économiques || fé le Con 
vil Gouvern rembourser aux fonctionnaires 
arlements d'outre-mer les journées de grève comprises entre 
le 1 et le S avril 15 que l'Assembée nationale, Le Jende- 
17, valait une proposhon de ré<ollion tentan au 
que s 4} Gcouverneme Conseil de 
vaiënt alors donné jes les glus formel'es 
relatives à rapide exécution du vou du Conseil de République; 
que les fonrlionnaires be de: pur le Gonver- 
restés “ls ‘s voir le du Trésor des 
différents départeme l'outre-mer continuer les prélèvements 
leur solde ju-qu'à tolanté des journées de grève, mesure à pro- 
de la Guodelonpe, de Guvaue, de fa Martinique, en vue du rerm- 
ba des jour (EL eve iues 


1975. — 13 juillel 100, — M. Paul Pauly M. le ministre 
des nantes et des affaires économiques «que pour remiodier aux 
nées de La des crédils du décret 9 juin 1939 


complahles du Trésor, un décret di 22 juin 19% 
intervenu, lutimeme pi une circulaire du octobre 196; 
{fil es textes sont insuffisants: et dermunde s'il nr serait pas pos- 
ie: 19 d parier à ire du 28 octobre 1965 La reclificatn 
sairé pour redresser l'erreur à l'époque; 29 de convo- 
Œuér, al qu'elle l'a récemment ann {Journal officiel, 
ne 11017; la commission chargée d'étudier les 
éléments n du qui n'ont pas 616 entièrement 
pris en 1916 et le 20 avrii 19; 3e de redresser, sans larder, la sitna- 
pes ! mmulifés entre 43 et 1979 qui, pres 
dvuir perdu le bénéfice des quatre cinquièmes de leurs rappels de 
survire de guerre, ont ns plus de viugt ans pour étre promus de 
classé 22 éclivion, que idelts le sont ou seront en 
A5 où 12 ans, ce qui démont les mesures hienveillantes du 
décret du 22 juin 196 à nt du ir ètre à uées; 4° d'appeler 
à r d << in not “sentants des per- 

AUX rs 1 NOHUNÉS 1923 el 
t là a » de réparer ranide 


FONCTION PULLIQUE 


1076. — 13 juillet 199 — M. Bernard Lafay sxnose À M, le secré- 
tare Eu Etat à fa foncti on publique et à ia tétorme aüministrative 


qu s res ‘ur le travaux du 
5 1 ue des eaux et du laboratoin ne 14 vie 
de Paris ont \ivantasés par 1s<en uliciaire inlet 
venu récemment en faveur: les fonctionna s du département de la 
Seine, À camp lu fer janvier que ces ingénieurs division- 
naires se voient attribuer les indires 360300 par paiers de 33 points 
ct l'indice 500 pour un seul posle par service, lors que leurs ca!- 
s de meme grade des services techniques atteignent en fait 
ndice un échelonnement AVANIABCUX 


4 échelons de 360 à 530 au lieu de six pour les précédents); que 


les incénieurs de travaux s'ils débutent à 250 ne dépassent pas 500 
alorz aue leurs collègues du mime grade des services terhniques 
\ le n pour d itre eux: que ces 
els d boralowe étaient assimilés ‘our grad ivec 

ser hnique omble qu'en 1939 et par- 


jusqu'à la date dé re rec »marque c'est en 
tenant compte de ces assimilalions qu'ils ont sé recrutés en tola- 
ité, par voie de concours ouverts au publi des programines 
établis par la direction du personnel ie la ‘cture de la Seine 
qui eut toujours soin de maintenir une parlé de niveau culturel! 
pour révondre à la parilé des situations; que les épreuves furent 
ouiours subles devant des jurys composés en granäe partie d'univer- 


silures: qu'en outre, Ja plupart le ces agents sont délenteurs de 


din'omes d'ingénieurs répondant à la déliaition légale de ce lerme 
(oi du 10 jullet 19341 ou de diplômes universilaires équivalents 


(licence ès Sciences); que l'importance des responsahiités de 
incomban: à ces agents ne peut être mise en doule en raison de 
Si sur la santé publique de l'aide préciens se apportée 
au médic dan s la protection sanitaire de la po pulation pari- 
sienne; el de les raisons ayant motivé une dépréciation 
de la silualion de ces ingémeurs. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1977. — 18 juil'et 1930. — M, Syt ivain ch artes-Cros 


minisire de ence d'ouire- proi le 
unis par le haut commissaire dx 
ovcideninie francaise, visant à: accorde: 
à tous les comearis ] x 
uit 
sit Il lermnande 1 
prendre pour donner satisfaction à une iécor 
améritants ot dont efforts 
non nég'iseable, au dévelapnement écon 
lule française 
1978. — juille! 1359, — M. Amadou Doucouré 
ministre de la France d'outre-mer le grand ini) M. le 
créer dans les leprtioires d'outre-mer un 


ments périodiques, il résufle des stalistiai 
cises ou anachroniqnes: demande quelles «dispo 


prendre pour ceéer un service de démographie 
charewes des bureaux idmiini {ralifs 

duns ce domaine s'avérant nécessaire tant du 

recensements de relui, plus vaste, de l'ellhin 

monographie des régions. 


1979, — juille! 199. — M. Amadou 
ministre de France -mer que les épidé 


céréhro-soinale, mal pandu au Soudan 
mendiaie, t'ont pu jusqu'ici jugulées: que 
iéclarait qu'aves le déhut de la grande saison 
tend as“tuellement à devenir endémique; €! 


quence quelles sont fes mrsures qu'il compile nr 


définitivement ce mal et sauvegarder Ja santé de 


1920. — juillet 130, — M. Doucouré M la 
de la France d'outre-mer la nécessite 
mouvoir la politique de l'hvdraulique amor 
toires d'outre-mer; el demande quelles mesures i 
peur activer Le recrolement et Fa mise en place des 
des puisatiers qualifiés pour la prosrection des 1! 
terraine el le forage des puits dans la zone sa 


1981 18 juillet 1039 — M. Amadou Doucouré M, la 
ministre de fa France d'outre-mer, que les villaue 
demeurent ercore des anonvimes par le f 
plaques indicatrices; que, de même, de normb 
dépourvues des signaux (signalisation de virages, n 
à niveau, rivières, limites de territoires on de si 
nistratives, localités); souligne l'intérêt qu'il y au: 
gers de Ja route et pour le tourisme à remédier à cel 
et à pourvoir à l'installation partout où cela est 
ques indicatrices ct de signalisation 


1982 -- !3 juillet 1950, — M. Amadou Doucouré e M. le 
ministre de la France d'ouire-mer, que la ville de 
constitue Ja plaque tournante à peu prés à égale dist 
férents territoires de la fédération de l'Afrique occidenl 
n'est pas dotée d'un poste de radiodiffusion; étant | 
populations d'outre-mer ressentent de plus en plus 
besoin d'être informé et que Bamako est déjà dat 
très important de radiotélégraphie, demande quelle 
compte prendre pour parer à ceéfle carence en dati 
du soudan d'un service de radiodiffusion destiné à l'on | 
la réception des émissions. 


2083 18 1959. — M, Mamadou M'Bodje ex M. 19 
mi de a France d'outre-mer, que malgré le sy: 
de dégressivité appliqué sur les longs parcours, les 
du de fer du Dakar-Niget ut Jourdemrui 
du Soudan, en majorant considérablement le prix de 
vroduits d'unportalion et en abaissant le prix d'achat 
d'exportation: et demaade les mesures qu'il col 
pour: 40 faire remetire en état la route intercaloniale D 
parrallèle à la voie ferrée; 2° faire draguer le fleuve à 
Saint-Louis à Kaves par lequel transilaient autrefois tous ! 
et marchandises du territoire, 


INTERIEUR 


1983 — 19 juillet 1050. — M. dacques de Mendiite rat)! M. le 
ministre de l’intérieur, que Particle de Ja loi no 
1942 (Journal officiel du 28 mars 1942) donne pouvoir di 
de déterminer les distances auxquelles ne peuvent ef 


des débits de boissons autour de certains édifices ou €li > 
parmi lesquels figurent les « casernes, camps, 
bâtiments occupés par la troupe des armées de terre, de 

l'air »; que les décisions prises par les préfets, en app F2 


ladite loi, conduisent à créer aulour des édilices protégés des 


M le 


! 


æ 
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dans squelles il est interdit d'ouvrir des débits de boissons, el proporiouhele uniforme et d' rer. dans un proche avenir, la 
demande si de gendarmerie, c'està dire le bâtiment Suppression pure el de la palonte, dont Félahlisse. 
abritant les Services eU le personnel de ce ebrps inent est souvent hérsse de (Question 


visée par préciite et 


un des Clablissements 
d'une zone d'interdietion 


entrainant par conséquent l'existence 
d'ouverture d'un café, 


JUSTICE 


1985 — 18 juillet 1990, — M. Joseph Lecacheux à M. le 
ministre de la justice quelles Hicsures il prerulre pour faire 
appliquel dexant les comilés de prenuère instance de sécurité soriale 
les garanties qu accorde le code de procédure civte aux juslicia- 
bles; Que la commission de promière instance de la Seine, 
en violation des arlicles À du code de procédure eivrle 
ordonne l'exécution provisoire de ses jugements, malgré que la direc- 
non ségonale néglige de la demander; qu'il n'y à pas périls en la 
demeure; que la loi n° 48-2539 du 24 Geélobre 196 (art. 13) à prévu 
deux degrés de juridiction en créant une commission régionale 
d'appel, que la commission de première instance, méconnalssanti 
de l'article 82 du code de procédure civile déclare recevables des 
emaclusions communiquées par à son adversaire 
deux jours avant l'audience, en réponse à celles dépostes par ce 
dernier trois mois avant; et demande à une partie la lecture des 
conclusions malgré l'oralité des débats (conclusions tendant à décla- 
ver l'administration irrecevable en ses conclusions aux termes de 
l'article 82 précité); rappelle que les errements de la corminission 
de première instance continuent malgré le jugement rendu par la 
“our de cassation — section sociale — du 12 janvier 1990 (Sirey, 
qe cahier mensuel, fre parlie, p. 135) qui déclare: « que Îles disposi- 
hons du code de procédure rivile, en Fespère arlicle 473 sont d'ap- 
phealien générale et qu'il n'y est apporté aucune dérogation par da 
loi du 24 octobre 1946, qui règie la procédure devant les conmis- 
sions de sécurilé sociale qu'élle institue »: et demande s'il ne creil 
pas nécessaire, dans l'intérél de la bi, de faire adresser une cir- 
culaire par la chancellerie aux présents des commissions de sécu- 
rité sociale, leur rappelant que toutes les règles de procédure de 
droit commun doivent étre appriquées strictement devant ces juri- 
dichione sauf dérogations légales. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1986 —— 18 juillel 1950. — M. Sylvain Charles-Cros déinarde à M, le 
ministre de la reconstruction et de Furbanisime si le montant d'un 
dommage de guerre immobilier de faible imporiance, non encore 
vmboursé à son titulaire, est susceptible de remplacer en tatohté 
ou en parle l'apport personnel en numwraire exigé de lintéressé 
par les socitlés de crédit agréées par l'Etat pour la cons- 
d'un pavillon au Utre des Jois Loucheur et Ribot, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1987 — IR juillet 1450. — M. Jacques Detalande à M. le mi- 
nisitre du travail et de la sécurité sociale, que, suivanl la tolerance 
ministérielle, Jes personnes occupées par plusieurs employeurs el 
nolaminent femme de ménage, acquitlent pour le compile de ces 
employeurs et sur la responsahilité de ceux-ci Jes cotisations au titre 
de la séeurilé sociale, et demande, au cas où ces cotisations sont 
ainsi versées après l'ouverlure des risques assurés, si les employeurs 
sesponsables du versement tardif peuvent étre sollicités conjoin- 
deinent el solidairement où seulement conjointement pour reverser 
à la caisse les prestations payées. . 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1988 — 48 juillet 1950, — M. Jules Patient expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que seuls les 
personnels subalternes des travaux pubiirs en Guyane ne sont pas 
encore à ce jour intégrés, malgré Ja loi Césaire-Valentino qui fixe 
au 90 juin 19%0 la limile de celle intégration; demande 
quelles mesures i} comple prendre pour meltre fin à celle Sifualion 
anormale des agents non encore intégrés qui continnent à toucher 
h solde de 1948, alors que le coût de la vie en Guyane à quintuplé. 


— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1180 — M. Fernand Verdeille «xnos£ à M. le ministre des finances 
et des alfaires économiques que, dans une note n° 2410 du 11 octo- 
lee 194, ja direction générale des impôts fail connaitre différentes 
mélhodes de calcul des valeurs locatives de base pour 1950; que 
tes méthodes paraissent confuses et contradicloires suivant qu’il 
Sagil de locaux loués où non loués; que 
sent par des injustices qui ont déjà soulevé des protestations des 
fommerçants et industriels; et demande s'il ne serail pas possible 
de revenir simplement au système de détermination des valeurs 

ves par Comparoison, assortie, si besoin était, d'une séduction 


de plus, elles se tradui- 


du 29 4944) 


Réponse. — En vue de metllre fin aux inégalités consltalées en ve 
qui concerne les valeurs ocalives servant de hase au drol pro- 
pertionnel &e palente, larlicie 3 du projet de lei ne déposé sur 
le bureau de l'Assemblée ilionaie le 19 décembre 1%49 prévoit 
que celle valeur locative sera désormais forfailairement fixée, dans 
Jes au double de la valeur locative retenue pour le calcul 
des bases de la contribution foncière des propriétés bâlles, ou, en 
ce qu louche les éléments non soumis à la contribution foncière 
propriétés hâlies, au douhie de la valeur locative retenue pour 
l'établissement de là “outribulion des palentes de 1943 ou, à défaut, 
par "comparaison, C'est en vue de l'appicalion éventueile de rette 
inesure en qu'il avait prescrit aux agents des contributions 
directes, par note du 11 octobre 1919, de rechercher à la fois, d une 
part, Ja valeur locative devant être retenue comme base du droit 
propertonnel de palente d'après lés dispositions actuellement en vi 
gueur d'autre part, la valeur loratne teile qu'elle aurait dû étre 
déleriminée si le projet de loi no 876% avait été adoplé par le Parle- 
ment. Mais, en repoussant la disvussion d'urgence de ce projel de 
loi, la commission de l'intérieur de l'Assemblée nationale rendu 
impossible pour celle année l'applicalon de ce nouveau mode de 
calcul de la valeur locative imposable. Quant à la suppression de Ja 
contribution des patentes elle ne saurait être envisagée en dehors 


d'une réforme générale des imposilions perçues au profit des vol 
lectivités locales, Le Gouvernement avant déposé le 27 juillet 1949 
sur le bureau de l'Assemblée nationale un projet de loi, n° K06, 
portant réforme des hnpôls perçus au profit des collectivités locales 
de divers organisines, lequel prévoit notamment la suppression 
de la contribution des patentes à compter janvier 491, ap 
parbent au Parlement de <e prononcer sur la question, 


1479. - M. Gaston Chazette «x. : M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que Les fournis sur le nombre 
des fonctionnaires au cours des discussions de la loi de finances 
tant par le ministre que par les divers ont été sensible- 
ment différents, et ui demande: de préciser dans toute la 
mesure du possible, le nombre des fonchonnaires de lElal, d'une 
part, des collechivités locales. d'autre part, el des entreprises sous 
contrôle de au janvier des animes 1094, 1939, 1946, 1947, 
1948, 1949 el 1950: 2e de lui indiquer les chiffres qui auraient dù étre 
en vertu des lois de Heenciement de fonelionnaires 
demment volées, ef ceux qui seront finalement atteints en appiira- 
Bon de Ja loi de finances de 19%): %e lenant compte qu'il résulte 
des déclarations failes par le rapporteur général du budgel, au 
Conseil de la République, déclarations confirmées par le ministre 
des finances, que les traitements des fonctionnaires ont subi, depuis 
3913, une diminution de 90 p. 100, de préciser les mesures 


- 


sagées pour, tout en réduisant le nombre des employés de l'Etat 
ou des collectivités locales, leur nn traitement édquiloble, 
(Question du A Jerrier 1450.) 

Réponse. — if budgétaire des fonctionnaires Is, 
agents el ouvriers de l'Elal, pour chäcune des années considérées 


s'établit ainsi qu'il sui 


Les conditions de préparation et d'exécution du budget de 1945 n'ont 


pas permis de dégager les effectifs exacts À Ja charge de cel excreire, 


Il convient de noter que, jusqu'en 1949, un nombre d'ailleurs variable 
d'auxiltiaires el d'ouvriers rémunérés sur crédits de mate | où de 
travaux n'apparaissent pas dans les effectifs indiqnés ci-dessus, Depuis 


lors, l'article 4 de la loi n° 19958 du 18 juillet 4949 à interdit 
tation de loute rérmmunéralion mensuelle les erédits dont il s'agit 
ou sur les comptes spécianx du Un effectif assez important 
a 4ùû étre repris de ce fail dans les chapitres de personnel, ce qui 
a tendu à minimiser les rompressions d'effectifs réalistes par ai!- 
leurs. Les suppressions d'emplois prononcées par les divers textes 
portant compression d'effectifs intervenues depuis #46 sont de lor- 
dre de 150.000, Elles ont élé cependant partiellement compensées, 
pendant la même par d'verses mesures dont plos hnpor- 
tantes sont les Ssuivan'es: intégration d'auxilinres départementaux 
des préfectures; intégration des magistrats et fonctionnaires d'aulo- 
rilé de la France d'outre-mer; prise en charge par le budget de 
l'Etat du personnel des servires des quatre nouveaux départements 


d'outre-mer; inégralions diverses à la justice et aux postes, télé- 
graphes et léléphoues; rétablissement d'emplois supprimés lettres 


rectificatives au budget de IS): créations d'emplois aux mminité- 
res de l'éducation nationale et des postes, télégraphes et téléphones, 
agents relevant des éta- 
l'Etat à caractère administratif a évolué 


HW. — Le nombre des forrtionnaires et 
blissemments autonomes de 
de la façon suivante: 


janvier 4999......... 26.964! er janvier 1948......... 1.22 
1 Janvier 21.790 Janvier 1949......... 41.236 
1e Janvier 29.822 ter Janvier: 41.06% 


fer janvier 1947......,.. 32.504 

FH serait vain de comprendre dans le tablean comparatif les effectifs 
de 1914, d'ailleurs impossibles à déterminer ave précision, puisque la 
plupart des offices existant à celte époque ont été supprimés tandis 
que presque tous les établissements actuels ont été créés depuis lors, 
La diminution de Foffectif global entre janvier 1029 44 
résulte essentiellement de limportante réduction temporaire de 
production du S.E.LT.A, dont les effectifs sont {ombres entre 


CONSEIL DE LA REPUBLIME — SEANCE DU JUILLET 


2004 
deux dates de unités, Depuis 19, compressions rétablissement de la production normale du SELT.A. 5! 
parfois (le personnel de l'offire national des anciens ainsi qu'au développement des organismes de recher 
combatants est passé de 6.22 agents en à 2.10% en on lifiques réceinment créés on transformés el dont Les elfe 
constate une augmentation sensible des effectifs, due en partie passés de 2.21 à 5.902 azents, 
cimplois) LE la cr'alion de DOUX CAUX élablissements — effectifs des personnels des établissements 
cenire national de Ja institut national d'hy- ou sous le controle de FElat, autres que établissem 
siène, institut d'études démographiques), au nistratifs, s'élablissent conformément au tableau suivant: 
EFFECTIFS OFFICE MINES RÉGIE HOUILLÉRES CHARBONNAGES ÉLECTRICITÉ 
ser. industriel dominiales aulonoie de France 
de : de polusse d'Alsace. piroles. nationales, de Fraure, 
11 DEL » 1 » » OUT 
15.15 023.826 252 - 152 120 
13.651 1.001 508,240 2N7 0,677 
(4 Non compris les trois départements Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle, ni les prisonniers, 


Application des lois on réslements portant réduction d'effechfs: 
Pour la Sociélé nalionale des chemins de fer francais une rédur- 
lion de unités clail prévoe en 1919, Ja réduction æéelle alleint 
4000 unités. En 1990, Les compressions prévues alteignent 15.000 
unilrs, 

I\. La large autonomie dont jouissent les collectivités locales 
sous l'empire de la Jégislation actuctle ne pennel pas au ministére 
des fnances de connaitre avec suffisamment d'exactitude les effectifs 
des départements et des cominunes et de leurs 
publics, A cet égard la derniére statistique remonte à 1917, A celle 
date les collectivités locales comptaient 410.000 agents à temps 
complet et 116000 agents utilisés à temps parbel, non compris 
53070 fonctionnaires prélant un concours @ccasionnel auxdiles col- 
lecunilés, D'après cerlains renseignements le nombre des azents 
aurait été réduit de 2S.500 par voie de compressions d'effectifs entre 
et 1090, 

V. — I n'est pas exact que, dans leur ensemble, les lrailements 
des fonctionnaires aient subi, depuis 445%, une diminulion de 
50 p. 100, encore qu'il soit impossible de donner à ce sujet en quel- 
ques lignes des indicalions précises, eu égard aux changements 
con-idérables intervenus depuis lors dans les condilions monélaires, 
économiques et sociales, par rapport auxquelles il conviendrait d'ap- 
précier la rémunération des intéressés aussi bien que le revenu des 
autres catégories de Ja populalion, IH est rappelé que le reclassement 
de la fonction publique, décidé par la loi du 27 février 1933 et le 
décret du 16 juillet et dont l'achèvement est prévu par Particle 
20 de Ja loi du 31 janvier 1950, vise à mettre, aux différents échelons 
de la hiérarchie, les traitements des fonctionnaires et agents €e 
l'Etat et des collectivités publiques au niveau correspondant équila- 
blement aux conditions actuel'es, est bien évident qu'à moins 
d'une réduction très sensible du nombre des fonclionnaires, qui 
paserait d'ailleurs de nouveaux problèmes sur le plan social et 
humain, les rémunérations publiques ne peuvent être parlées au delà 
d'un certain niveau sans entraîner des charges que le pays ne parait 
pes actuellement en mesure de supporter. 


1498. -- Mme Marcelle Devaud expo-e à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques dans quels cas la pénallé de 
ä00 p. 100 peut étre appliquée en ce qui concerne les bénélires 
industriels et commerciaux, et si elle peut être appliquée sans que 
l'intéressé soit mis à anême de connaitre les fraudes qui lui sont 
reprochées. (Question du février 1950.) 


réponse, — Les dispositions de l'article 17 de la loi du 24 octobre 
4932 qui avaient institué à titre provisoire — en sus des majorations 
prévues pour défaut où insuffisance de déclaration par les articles 21 
el 23 du code général des impôls directs — des majorations complé- 
iuenlaires en inatière d'impôt sur les bénéfices industriels com- 
merciaux, qui ont été prorogées jusqu'au décembre 1918 par 
l'article 7 de la loi n° 48-S09 du 43 mai 4948, n'ont pas été reprises, 
dans le cadre de Fimpôt sur le revenu des personnes physiques par 
le décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918. Elles doivent, par suile, 
Clre regardées comime ayant cessé d'être en vigueur à compter 
de 1219 (bénéfices de 4948) et ne demeurent plus actuellement appli- 
cables que pour les impositions à élablir au litre des années 1918 et 
antérieures, comprises dans les délais de répétition, Ceci dit, les 
iaijorations complémentaires susvisées ont essentiellement pour but 
de sanctionner les dissituulalions revélant un caractère de gravité 
particulier, notamment celles appuyées de complabilités incomplètes 
on inexacles masquant des opérations effectuées en violation de la 
réc'ementation des prix: mais rien ne s'oppose à ce qu'elles soient 
ésalement appliquées en cas de taxalion d'office, Ces majoralions, 
domi le taux est arrété — dans la limite du maximum légal — 
ar le directeur des contribnlions directes, comple tenu des cir°ons 
propres à chaque affaire sont, comme les majorations ordi- 
haires, appliquées d'office sous réserve, hien entendu, du droit de 
réclamation des intéressés dans les conditions habilueles après la 
Die en recouvrement des rûles correspondants, 


1743. — M, Edgar Tailhades exho<e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'aux termes de l'article 
des axes sur le chiffre d'affaires, Faction de 
contributions indirectes se preseril par trois ans tandis que 
en restitution des redevables se preserit par deux ans: que 
nistration, appliquant strictement ces dispositions, réluse 
une compensation entre les taxes pasées en moins et celles 
en trop au cours de la troisième année qui précède Ja veto 
du redevable: el que cela conduit à des injustices flagrantes: oppes 
que non seulement ces errements obligent des redevable. quil 
sig toujours, sont de bonne foi à acquitler sensiblement dei 
oi la méme taxe, mais de plus, le montant des redre--erners, 
opérés se trouvant ficlivement gonflé, il en 
ment proportionnel et illogique des pénalités el inléréts de 
et dermande si l'administration ne pourrait pas, grâce à 
prélalion plus Hbérale, faire cesser cet abus du droit chaque Los 
qu'il y a compensation de taxes. (Question du 9 mai Au 


Réponse. — A s'en lenir strictement aux disposilions de lar. 
licle 19S1 du code général des inipôls (ancien arbcle 6% du 
des taxes sur le chiffre d'affaires) d'après lesquelles L'action on 
restitution des redevables prescrit par deux ans à compter du 
payement, les vérificateurs des taxes sur le chilfre d'affaires 
fondés à refuser d'établir une compensation entre les taxes passes 
en moins et celles payées en frop au cours de la troisième anne 
qui précède la vérification, En fait, dans le cadre d'un controle de 
tiné à 1 tablir, pour une période donnée, la Situation d'un redesalis 
au regard des axes susvisées, il est de règle d'établir une baton 
entre les sommes légalement dues el celles qui onl été effective. 
ment payées et cela, même si ladite période englobe les {rois annees 
hon prescrites, Mais celle tolérance ne saurait trouver appialtion 
lorsque les insuffisances relevées revêlent un Caractère inientionnel 
car, dans celle hypothèse, Ja compensation <e traduirait par vre 
atténualion du chiffre des pénalités, Par ailleurs le 
Inéme redevable pouvant avoir à verser des taxes pour le core 
de l'Etat, des collectivités locales ou de divers orginisthes. 1 
compensation ne saurait s'upérer que sur des imposidons 
au bénéfiriaire, 


1744. — M. Antoine Vourc'h ailire l'allention de M. le ministra 
des finances et des affaires économiques sur L'inlerprelalion à 
donner de La loi du 27 février 19% qui stipule que tous le Ton 
tionnaires ascendants d'enfants morts pour la France bénetoient 
d'une prolongation d'activité d'une année par enfant décéde: 
signale le Cas d'une ouvrière d'Elat appartenant à La mannlatore 
des tabacs, mère d'un enfant mort pour la France, et lai dent 
de préciser si le dispositif prévu par la loi ci-dessus cilée et apte 
cable à une telle calégorie de personnel (Question du 9 mer 1) 

Réponse. — L'article 18 de la loi du 27 février 4938 
menlté par la cireulaire n° 1153-11 B/6 du 29 novembre 
sous le timbre du département des finances, Les personnel too 
de Ja loi du 21 mars 1928 ne sont soumis 
aucune limile d'âge résultant de texte législatif on réglement: 
l'article 18 est donc sans intérêt pour eux, 


1781. — M. Maurice Walker demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si les coparlicipants d'une as tt 
tion en participation ayant tous le même régime fiscal 
des tuxes sur le chiffre d’affaires doivent déduire chacun dans 
entreprise, c'est-à-dire de leur chiffre d'affaires mensuel, la var 
des matériaux qu'ils ont achetés à leur nom pour le compie 1° 
l'association en participation: 20 s'ils peuvent valablement 
à lun de leurs coparlicipants (parlicipant spécialement ‘le 
tenir la comptabilité de l'association en participation) de 
son chiffre d'affaires mensuel (chiffre d'affaires qui comprend 
recelles personnelles et celles de l'association en participation 
valeur des matériaux qu'ils ont achetés à leur nom pour le comple 
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de jation en parlicipalion: précise que l'objet de celle asso- | è 
cation cn participation, üopt tous les membres sont goranis, est | dnivt é | t 
d'un marché de travaux résultant d'une soumission | mn à fo \ 
conointe et solidaire, (Question du 16 mar 150.) de reuroduction sont consid 
Héponse. — Dès que l'associalion en participation créée inents oblenns pa Ypo 
pi l'exécution d un marché de travaux résultant d'une sou 
pis conjointe el solidaire, lil déduction vs fournitures utiisces el la machine à à talon 11 
peul opérée st lon on l'autre des prorédés envisages par | 11 nie 
la estion, é'ant precise que, dans la deuxième les à 14 ‘ ut 
personnelles, dont il est fait mention, incluses dans le po aphie horn | « 
chittre d'affaires du Coparlicipant se rapportent aux travaux effectués INA es reprodu \ 
par celui-ci dans le cadre de l'association, Toutefois, si éhaque pat de pn ct au nomb n « | 
heipant utilise personnellement dans l'exécution des travaux qui identiques. En ce qui 1, lee res doivent 
jui sont conférés la totalité des aequis par Jui, il semble | présenter, pM le d es] 
qu'il soilplus expédient de laisser à chacun le soin d'opérer lui- personnelle ni pouvi Tel Us 
la déduction sur le montant de son chiffre d'affaires si ‘de connercia | 
à la taxe de p. 109, Dans le eas contraire, la déduction globale répondent parfailement à la définilion d re 
effectuée dans le cadre de la par la  parlicipalion jurisprudenre: « Celui qui recoit la ch e peul en fa 
parail d'une application plus aisée. lui plait, av évard ou n'en pas in] \ rit 
lui où la remettre à son voisin, le tout selon qu'il 
1584. M. Francis Le Basser à M. le ministre des finances | à Mais lorsque les rin 
son mari survivant, commun en biens légalement el avant droit, ments parliculiers, des invilalians à payer 
en vertu de l'article 767 du code civil, à l'usufruit du quarl des 
ment engagées, ele,, ces communications Hennent lieu pour chacun 


biens Composant sa succession, ét comme seule héritière, une fille 
unijue mineure; expose que les droits de succession s'élèvent à 
uc 290 F, dont 1665 F à la charge de l'époux survivant, et 44.725 F 
à la charge de l'hériière; et lui demande si ces droits ne peuvent 
pas élre payés, à concurrence de 23.000 F, au moyen de lires de 
à Fleimprunt libératoire du prélèvement exceulionne! 
de lutle contre l'inflation, imimatriculés au nom du mari survivant, 
el à concurrence qu surplus en numéraire:; élant observé que Île 
receveur de l'enregistrement refuse de recevoir ces titres, se retran- 
chant derrière la réponse de M. le ministre des finances à M. Mau- 
nee Walker, du % février 19% (indicateur de l'enregistrement 
ne 6996), älors qu'une décision ministérielle du 7 juin 148 (indi- 
valeur n° 6421) admet que l'impôt à la charge d'enfants mineurs 
peut être arquilié au moyen de litres d'emprunt souserits par leurs 
parents; alors qu'une réponse minislérielle du 25 juin suivant 
dicateur no 6550) indique que le cerlifitat de souscription par le 
mari au moven des deniers de la communauté, peut êlre employé 
par des héritiers de Ha fermmme au payement des droits dus par la 
succession de celle-ci; et que Ja réponse du 3 février 195%, elle- 
comporte 1e tempérament suivant Hllératement rapporté 
« en raison de la compénélralion des intérèts respectifs en cause, 
lorsque dans une succession se trouvent en présence le conjoint 
survivant et des descendants en ligne directe du défunt, il est 
envisagé d'admettre que les certificats de souserinlion appartenant 
au conjoint survivant et aux cohériliers en ligne direcle descen- 
dante d'une personne défunte, puissent, sans distinetion, être accep- 
tés en parement des droits à la chsrge du conjoint survivant et 
de ceox à la charge dés cohériliers solidaires, Si ceHe solulion est 
mlenue, les complables jnléressés recevront dans les plus brefs 
délais, toutes milicalions uliles (Question du 15 juin 1950. 

Réponse. — Il à été décidé: 10 que les certificats imrnatriculés 
au nom du conjoint survivant pourront êlre acceptés en payement 
des droits à là charge des hérilers naturels; 2e que, pour déter- 
miner le montant de l'impôt susceplible d’être acquitté par remise 
de cerlificats, il y aura lieu de considérer l'ensemble des droils 
dus par le conjoint survivant et par les hériliers nalurels, Dans 
l'hypothèse envisage, les droits exigibles pourront, en conséquence, 
acquillés À concurrence de 45.000 F (ou d’un multiple de 5.000 
inférieur à celle somme) au moyen de cerbficals imroalriculés au 
fon du mari survivant. 


POSTES, TELECRAPHES, TELEPHONES 


1922. — M. Edgar Taïlhades demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones quelles condilions doit remplir un ph 
adressé sous bande ou sous enveloppe ouverte pour bénéficier dn 
 d'affranchissement des jimprimés-circulaires. (Question du 
21 juin 1930.) 


des destinataires d'une lelre qui serait personneHement adresse 
el doivent dès lors en acquilter Ja taxe, I est fait loulefois exreption 
à celle règle en ce qui concerne les cireulaires expédiées par Îles 
croupements où associations à leurs membres où adhérents, 1 ‘jure 
les instructions où demandes de renseignements sont adressées en 
application d'un texte officiel (oi, décret, arréié on décision 
lérielle), Une mention de référence à ce texte doit dans ce ras 
être portée sur la circulaire, 


1931. -- M. Edgar Tailhades «dore à M. le ministre des postes, 
télégraphes et teléphones conditions doit remobir com. 


municalion expédiée sous bande ou sous enveloppe ouvert } ir 


bénéficier du larif des imprimés vocalions, du juin 
1950.) 

Réponse. — Les formules imprimées de lettres di \ 1 À 
une réunion sont, en règle géncrale, admises au tarif des imprimés, 
Ces formules peuvent méme sans perdre le bénéfice du lanif réduit 
porter des indications manuscriles exclusivement relatives an 
à l'heure, au Heu et à l'objet de la réunion. Mais ces cormiou ons, 
comme d'ailleurs tous les imprimés, restent soumises au } cipe 
général qu'a rappelé l'article 41 de la loi de finances du 19 de 3 
1926 suivant lequel le tarif des lellres est applicable à toute “ini 
nicalion, méme. imprimée, ayant vis-à-vis du destinataire le carac- 
tère d'une correspondance personnelle ou pouvant en tenir lieu. En 
application de ce principe, les communications se 1 int S 
rappérts individuels ou à la discussion d'affaires préréd ent 
vées sont, suivant la jurisprudence, exclues du du tarif 
réduil Les convocations à imises tarif ues 
donc, en principe, limitées à celles qui éinanent de pa 
n'ayant avec les deslinalaires aucun lien d'intérét ou n rapport 
obligatoire. Cependant, il à été admis, da un but de tn d- 
tion que les convocations adressées par un nent À ere 
bres où une société à ses adhérents pourraient bénéficier du larif 
des imprimés, à condition toutefois que les indications que compot 
tent ces documents présentent un caractère général el en quelque 
sorte impersonnel. Mais, lorsque lesdites convocations cont nent 
des indications particulières et de caractère personnel touchant les 
intérêts propres du deslinataire, telles que celles concernant 1e ren- 
voi d'un pouvoir, le payement de colisations, une demande de ren- 
seignements précis, le rappel de clauses statutaire la comirt i 
tion tient lieu d’une lettre et doit en acquitter le tarif, quel que soit 
le conditionnement des envois, Hien ne s'oppose par contre à 
qu'une formule de pouvoir soit annexée aux éconvorations, des 


l'instant que dernières ne comportent aucune instruction relative 


au renvoi de ladile formule, 


Paris — “mprimerie des Journaux offictels, 31, quai Vollaire. 
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